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Chambre des Représentant.s. 

(SESSION DE 18i7-1878.) 

I. 
Bmlget des Voies et ~loyens po111· l'exercice 1878 (1). 

MODIFICATIONS PROPOStES PAIi. LE GOUYERl'iUJENT. 

A. 

Les ârticlê~ ci-après sont ajoutés au projet de loi primitif: 

AnT. 5 (nouveau). - Par modification au§ 1e,· de l'article jcr de la loi du 
rn août -1875, le droit d'accise sur la fabrication des eaux-de-vie indigènes est. 
fixé aux. taux suivants : 

i O !S francs, 
d. Lôrsc(ùe le travail des matières a lieu à l'aide de macérateurs, ou bien, 
b. Lorsqu'il est fait usage de jus de betterave I de riz ou de farine blutée 
2° ~ francs t>O centimes, si le travail du riz ou ùe la farine blutée a lieu i\ 

l'aide de macérateurs; 
5° ~) frarros, lorsqu'il est fait usage de fruits secs, mêlasses, sirops ou sucres, 

ou bien de jus de betterave avec une ou plusieurs substances féculentes on 
saccharines. 

AnT. 4 (nouveau). - Les dispositions du litt. b du § fer de l'article 1ü de 
la loi du 18 juillet 1860, sont applicables aux droits fixés pal' l'article 3 
ci-dessus. 

ART. 15 (nouveau).-Lcs dispositions de§ Jer, n° 231 et du § 2 de l'article 50 
de la loi du 26 mai .1. 8i>6~. sont applicables à tou le infraction aux mesures 
prises en vertu de l'article 2 de lu loi du 5juilleL 18ïij. (Voir noie n° 1, pour la 
justiflcation'dès ant. 5 à ~1 nouveaux.) 

(1) Budget, n° 92, 1, s-ssion ilr 18ï6-18ï7. 
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AnT. 6 (nouveau). - Toute autorisation accordée en vertu du § 1er de 
l'a1·ticlc {5;$ dn la loi générale des douanes du 26 août 182t, pour le charge­ 
ment ou le déchargement des nav ires en dehors des jours ou des heures 
réglcmenlai,·cs. est subordonnée au payement d'une taxe spéciale l(UÏ sera 
perçue au profit de l'J~làt, d'après 1111 tarif arrêté pur· le Gouv<'rncment.(Voi1· 
note n° 2.) 

ART. 7 (ancien art. 5).- La présente loi sera obligatoire le !er janvier 1878. 

B. 

Le tableau indiquant les revenus de l'État est modifié ainsi qu'il suit: 

l111PÔTS. 

- Contributions directes, Douanes et Aeeisee. -- Recettes diverses: 

Hecettes extraordinaires et accidentelles. - Chiffre pri- 
mitif. . . . . . . . . . . . fr. 

Chiffre nouveau 
100,000 » 

!80,000 )) 

EN PLUS, 

(Voir note n° ~-) 

PÉAGES. 

Chemin de fer : Chiffre primitif . 
Chiffre nouveau . . . . . . 

EN PLUS. 

. fr. 80,000 )) 

. fr. 86,000.5000 )) 
89,1>00,000 n 

. fr. 3,N00,000 » 

(Voir note n° 3.) 

REl!IBOURSE~IEN'fS. 

Libellé nouveau à ajouter sous la rubrique: Trésorerie généraleJ etc. : 

Quotes-parts d'annuités dues au Trésor en 
convention des {c1/26 juin {877 . 

(Voir note n° 4.) 
Par suite de ces modifications, le total 

porté au projet de Budget pour . . 

exécution de l'article 57 de la 
. . fr. f ,f09,000 » 

est augmenté de . . 

el s'élève à . . • 

des Voies et Moyens ordinaires, 
. fr. 2rrn,644,86o ,, 

4,689,000 ,, 

. fr. 260,535,860 » 

Les changements ci-dessus et ceux qui sont introduits dans le texte de la 
loi , sont justifiés par les notes ci-après : 
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NOTE N° L 

(ART. 5 à !>, nouveaux). 

Le produit de l'accise sur la fabrication des eaux-de-vie s'élevait, en i 87ti, 
à 2f>,460,247 francs; il a encore été de 2~,28a,i42 francs en 1876, mais d'après 
la situation actuelle des recouvrements ('), il est probable qu'il ne dépassera 
gu ère25,000,000 francs en 1877, alors que la moyenne des recettes consta­ 
tées pendant les années i 875 à i 870 avait permis de porter les évaluations du 
Budget des Voies et Moyens de 1877 à 24,000,000 de francs. 

D'après le projet de Budget déposé dans la séance du 27 février dernier 
pour l'année f 878, le produit présumé de l'accise sur les eaux-de-vie a été 
porté à 24,4a0,000 francs, en prenant pour base le produit des années 1873 à 
1876. 
Le revenu de celte accise, s'il ne se relève pas, présenterait donc un déficit 

d'un million pour l'exercice courant, et d'environ un million et demi pour 
l'exercice 1878. 
Il y a lieu de rechercher quelles sont les causes de la décroissance du pro­ 

duit de l'accise sur les eaux-de-vie. 
La crise industrielle et commerciale que nous traversons en ce moment 

agit incontestablement sur la consommation des denrées soumises à l'accise; 
mais on doit chercher la cause principale de la décroissance du revenu des 
eaux-de-vie dans l'augmentation du rendement en alcool qu'obtiennent, par 
hectolitre de capacité des vaisseaux imposables, les grands distillateurs, et 
surtout ceux qui travaillent à l'aide de macérateurs ou qui emploient soit <ln 
riz, soit des mélasses. 

Cet accroissement de rendement a non-seulement pour effet <le réduire le 
produit de l'accise, mais il rompt l'équilibre entre les distillateurs qui par­ 
viennent à l'obtenir et les distillateurs agricoles; aussi les travaux de ceux-ci: 
qui représentaient en moyenne, pour la période décennale 1861-1870, 14 à 
Hi p. 0/0 de 1,a fabrication totale des eaux-de-vie de grains, n'entrent plus 
guère que· pour H à f2·p. 0/o dans celle fabrication. 
L'intérêt de l'agriculture, comme l'intérêt du Trésor, demande donc qu'il 

soit apporté un remède à cette situation par une révision du tarif des droits 
sur les .distilleries. Il reste à examiner dans quelles limites cette révision doit 
être opérée. 

Le Gouvernement, usant des pouvoirs que lui donne la foi du 1 n août 1875, 
a, ainsi que je l'ai annoncé au Sénat dans la discussion de cette loi ('), fait 

(') Montant des l 1871:i. . . . 18/W:'i,768. . 
recouvrements d~s 1876. . . . 18,039,574, soit 0.9 p. 0/o en ~orns l comparativement 
trois premiers tri- 1877. . . . 16,450,Mo, soit 9.6 id. 1d. \ 

3 
18715. 

mestres de • • • • 527 
(2) Séance du 8 août 1875, Annales parlementaires, P· · 

2 
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constater régulièrement le rendement en alcool dans toutes les distilleries 
<lu pays. 

JI résulte de l'ensemble des expériences effectuées par les agents de l'Ad­ 
ministration, que l'on reste au-dessous de la vérité en évaluant respective­ 
ment à 10 p. 0/o et à 14 p. ?/0,;l'augmentation de rendement obtenue par les 
distillateurs qui travaillent à l'aide de macérateurs et par ceux qui emploient 
des mélasses. 
En ce qui concerne le riz, bien qu'il ne soit travaillé qu'en mélange avec 

d'autres céréales, les agents de l'Administration ont pu constater que les ren­ 
dements les plus élevés se rencontrent dans les usines où une certaine propor­ 
tion de celle substance est utilisée. Elle contient d'ailleurs une quantité de 
matières alcoolisables notablement supérieure à celle que renferment les 
céréales livrées habituellement à la distillation; d'un autre côté, le nomhi e 
des distillateurs qui mélangent une certaine proportion de riz C/b à 1

/2) am. 
autres matières, augmcnle chaque jour. Ces considérations justifient donc 
l'assimilation de leur travail, quant à la quotité du droit , à celui des distilla­ 
leurs qui emploient des farines blutées. 
Les articles 5 et 4 (nouveaux) de la loi du Budget des Voies et Moyens de 

1878 modifient le taux de l'accise dans les limites indiquées ci-dessus. 
Celle révision du tarif des droits permettra de maintenir les évaluations 

du projet de l~udget présenté en févrie:' dernier. 

L'article !> (nouveau) est destiné à combler une lacune dans ta legislation 
de l'accise sur les sucres. 
L'article 2 de la loi du 3 juillet 187~ a rendu applicable aux droits sur les 

sucres l'article 16 de la loi du f 8 juillet 1860, qui autorise le Gouvernement a 
prendre des mesures pour assurer lu perception de l'accise 

Le g 2 de l'article 7 de la loi du H, aoùt l875 sur les eaux-de-vie punit 
les contraventions auxdites mesures d'une amende égale au quintupl« de 
laccise , calculée à raison d'un renouvellement de matières opéré dans les 
vaisseaux imposables compris dans la déclaration de profession. 

Or1 celle pénalité ne pourrait recevoir d'application en ce qui concerne 
l'accise sui· le sucre, parce que la base de cet impôt ne repose pns seulement 
sur le renouvellement des matières dans certains vaisseaux, mais encore sui· 
la densité de ces matières Il serait donc impossible de calculer une amende 
d'après l'un de ces deux éléments, lorsque l'autre n'est pas connu, et il en 
résulte que les mesures qui seraient prises, en exécution de l'article 16 de la 
loi du 18 juillet 1860. pour assurer la pe1 ceplion de l'accise snr les sucres. 
n'auraient pas aujourd'hui de sanction pénale. 

L'article o (nouveau) applique aux infractions à ces mesures l'amende 
géncrale de f ,000 francs cormuinée par l'article iJO de la loi du 26 mai 18Mi 
pour toutes les contraventions i, Iadi!P loi qui ne sont poinl passibles d'1111l' 
amende spéc.ale 
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Annexe à la note n° 1 relative aux artieles 5 à S (nouveaux). 

11\TICLES NOIIVU.Ul, 

ART. 5 (noneao).- Par modification au § 1" 
de l'article 1tr de la loi du ·HS aoilt 1875, le droit 
<l'accise sur la Iabrieation des eaux-de-vie indi­ 
gènes est fixé aux taux suivants: 

-1° 5 francs, 
u. lorsque 'le travail des matières a lieu a \'aide 

de macéra leurs, ou bien, 
b. lorsqu'il est fait usage de jus de heuerave , 

de riz ou de farine blutée; 
2° 5 francs 50 centimes, si le tra,•ail du riz 

ou de la farine blutée a lieu à l'aide de macéra­ 
teurs; 

5• 8 francs, lorsqu'il est fait usage de fruits 
secs, mélasses, sirops ou sucres, ou bien de jus 
de berterare avec une ou plusieurs substances 
féculentes ou saccharines. 

ART. 4 (nouveau). - Les dispositions du litt. b 
du§ -t •• de l'article t 5 de la loi clu _18 juillet ·1860 
sont applicables aux droits fixés p:ir l'article 5 
ci-dessus. 

DISPOSITIONS IIODIFIÉl!S OU APPLIQUÉES. 

Loi du Il> aout 1875. 
Art. t" : § 1 ". - Par modification au § 2 Je 

l'article ï de la loi du 15 mai i8ï0, le droit 
d'accise sur la Iabrleation des eaux-de-vie indi­ 
gènes est fixé, savoir: 

1° A 5 francs, lorsqu'il est fait usage de farine 
blutée ou de jn;; de betterave; 

2° A 7 francs, lorsqu'il est fait usage de fruits 
secs, mélasses, sirops ou sucres; 

3• A 8 franes , lorsqu'il est fait usage de jus 
de betterave mélangé d'une ou Je plusieurs des 
substances mentionnées au 11• 2 ci-dessus. 

Loi du 18juillet 1860. 

ART. 15: § 1••.- Les nouveaux droits d'accise 
sont applicables, savoir: 

a. Pour les vins, . . . . . . . . . . . . . . . 
..•..•. à partir du jour où la présente loi 
sera obligatoire; 

b. Pour les eaux-de-vie indigènes, aux travaux: 
de fabrication effectués à partir dudit jour; les 
déclarations de travail en cours d'exécution ces­ 
seront leurs effets la veille à minuit. 

lai du 26 mai ·1856. 

AIIT. 5 (nouveau). -Les dispositions du § t••, 1 A11T. 50 : § ·l" . 
11° 23, et du § 2 de l'article 50 de la loi d11 I N• 2j. - Pour 10111cs les contraven lions à la 
26 mai t856,sontapplicablcs à toute lnfraetion .

1 
présente loi non punies par les dispositions qui 

aux mesures prises en vertu de l'article 2 de la 

I 
précèdent, une amende de 1,000 francs. 

loi du 3 juillet 18i5. § 2. - lndépendammen l des amendes pro- 
noncées par le présent article, le payement des 
droits fraudés sera exigé. 

Loi du o juillet 187,5. 
,.\RT. 2. - L'article 16 de la loi du 18 juillet 

1860 est applicable 11 la perception des droits 
sur les sucres et snr les glnco$eS. 
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NOTE N° 2. 

ART. 6 (nouveau). 

L'article 516 de la loi générale du 26 août f822 sur la perception des 
droits d'entrée, de sortie et de transit, fixe les heures d'ouverture des bureaux 
de douane, « sauf telles exceptions auxquelles les directeurs cloivent pourvoir 
» suivant que les circonstances et localités les rendront utiles et nécessaires 
>> pour la facilité du commerce et des habitants. » 
En vertu de celte disposition, les heures d'ouverture des divers bureaux de 

douane ont été réglées de manière à répondre partout aux habitudes du com­ 
merce local. 

D'autre part, l'article Hfü (1er alinéa) de la même loi dispose ,, qu'aucuns 
» documents pour le chargement ou le déchargement ne peuvent recevoir ou 
» sortir leur effet avant le lever on ri près !e coucher du soleil; ni les dimanches 
n et jours de fêtes légales, à moins que, dans des circonstances particulières, 
» l'employé supérieur du lieu n'ait domié sur ces documents une permission 
» spéciale pom· en faire -usage pendant ces moment.~ ou jow·s de repos. » 

Ces travaux extraordinaires de chargement et de déchargement, pour 
lesquels une autorisation spéciale de l'Administration des douanes est néces­ 
saire; sont beaucoup plus fréquents aujourd'hui, dans nos ports de mer, 
qu'il ne l'étaient jadis. La raison en est principalement dans le développe­ 
ment rapide qu'a pris et que continue de prendre la navigation à vapeur, se 
substituant à la navigation à voiles. La question de temps est en effet une 
question capitale pour les navires à vapeur: à tout prix les armateurs de ces 
bâtiments doivent éviter les retards dans l'embarquement ou le débarque­ 
ment <le la cargaison, car souvent le succès ou l'insuccès d'une entreprise de 
navigation à vapeur dépend de la possibilité de gagner quelques heures sur 
le temps pendant lequel les navires doivent séjourner dans les ports. 

L'article i5o de la loi de 1822 laisse les agents de I'Administration des 
douanes juges du point de savoir s'il y a lieu d'autoriser ou de ne pas auto­ 
riser les travaux extraordinaires. Or, il est évident que ces fonctionnaires ne 
sont guère à même d'apprécier si, dans un cas donné, il est réellement néces­ 
saire de charger ou de décharger des marchandises en dehors du temps qui 
est habituellement consacré à ces opérations. 

Quel que soitle désir de l'Administration <l'éviter tout sujet légitim·e de 
plainte, elle n'a pu cependant prendre pour règle de permettre toujours, au 
gré des intéressés, les chargements et les déchargements en dehors des jours 
et des heures réglementaires. Lorsqu'elle accorde de semblables autorisations, 
eJle doit en même temps prescrire à ses employés des services extraordi­ 
naires pour surveiller les travaux I et si ces services deviennent nombreux , 
augmenter son personnel. Or~ ces autorisations ne coûtant rien à ceux qui 
les obtiennent, il est arrivé fréquemment que des courtiers de navires ont 
demandé la permission d'effectuer des travaux de chargement et <le déchar- . 
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gement pendant prc>sque toute une nuit ou pendant presque toute une 
journée de dimanche, alors qu'en réalité ils ne devaient profiter <le celte per­ 
mission que pendant une heure ou deux; il est même arrivé plus d'une fois 
que l'on ne faisait aucun usage d'autorisations en vue desquelles un personnel 
assez nombreux avait été commandé et devait rester en surveillance. 

Il importe de remédier à cette situation, et le Gouvernement a pensé que 
le meilleur moyen do concilier tous les intérêts serait d'autoriser, chaque fois 
que les intéressés en foraient la demande, les travaux extraordinaires de 
chargement et de déchargement, mais de soumettre en mèrne temps l'octroi 
de ces autorisations au payement d'une taxe spéciale, assez minime pour ne 
pas étre un obstacle à des lm vaux réellement utiles, suffisante cependant 
pour engager les intéressés à ne pas faire des demandes inconsidérées. Cette 
taxe indemniserait l'État des dépenses que les surveillances en dehors du 
temps habituel des travaux lui occasionnent, el, à cc point de vue, sa percep­ 
tion se justifierait pleinement, car il est plus équitable de faire supporter CC!> 
dépenses par ceux qui en profitent directement que de les faire peser sur la 
généralité des contribuables. 

Cc système, qui, est appliqué également dans les Pays-Bas, a éte mis à 
l'essai aux ports d'Anvers et <le Gand. Les intéressés: qui l'ont accueilli avec 
faveur, se sont prêtés avec empressement à celle expérience, en consentant à 
consigner entre les mains des receveurs des douanes la taxe dont le taux avait 
été fixe par le Gouvernement('), mais dont le trésor ne peut encaisser défi­ 
nitivement Je montant aussi longtemps que sa perception n'a pas clé auto­ 
risée par une loi. 
L'expérience, qui dure depuis un an environ, a réussi à l'entière satisfac­ 

tion du commerce; il convient donc, dans l'intérêt de celui-ci 1 d'adopter 
définitivement la mesure, et le Gouvernement prendra un arrêté dans ce sens 
si les Chambres veulent bien, conformément à sa proposition; donner la 
sanction légale à la taxe qui est versée maintenant à titre de simple consigna­ 
tion volontaire. Les sommes consignées jusqu'à présent pourront dam. ce cas 
ètre converties en perceptions définitives. 
Il y aura lieu en conséquence d'augmenter de 80,000 francs le chiffre porté 

au tableau des revenus de t'ÉLat, sous la rubrique Contributicns directes; 
Recettes extrnordinaires et accidentelles. 

NOTE N° 5. 

Dans le projet déposé au mois de février dernier, les recettes des chemins 
de fer pour l'année 1878 sont évaluées à 86i000,000 de francs. 

C \ 

(1) Prenant pour hase la durée <les travaux extraordinaires et le nombre d'hommes nécessaire 
pour leur surveillance, le Gouvernemént a fixé provisoirement la taxe à 2 francs par heure et par 
emploYé 'p'Jur les quatre premières heures, et à 1 franc par heure et par employé pour les heures 
subséquentes. - Ce tarif semble pouvoir être maintenu. 
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La base de cette prévision était la recette présumée de 1877 augmentée de 
la progression normale moyenne des cinq dernières années. 

A partir, du 1er janvier 1877, la part de recette brute afférente aux lignes 
cédées à l'Etat en vertu de la convention du 2f5 avril 1870, ou construites et 
livrées à l'exploitation conformément à la même convention, n'est plus 
liquidée par imputation sur le Budget des Recettes et des Dépenses pour 
ordre (art. 29): cette part est comprise dans les recettes brutes des chemins 
de fer. D'un autre côté, la 'redevance à raison de ces lignes, telle qu'elle est 
fixée à forfait par la convention du 1er juin 1877, devient une dépense effec­ 
tive à la charge du Budget de la Dette publique. Les recettes au profit des 
Bassins Houillers ou de leurs ayants cause se sont élevées en moyenne à 
6,000,000 de francs pour chacune des dernières années. 

Les recettes présumées pour 1878 devraient donc être évaluées à 92 mil­ 
lions. 

Mais les prévisions de 1877 ne seront pas atteintes. La crise industrielle 
dont tous les chemins de fer de l'Europe ressentent plus ou moins les effets 
est venue interrompre la progression normale des recettes, et elles ne s'élève­ 
ront vraisemblablement qu'à 87 millions, y compris les produits nouveaux 
dont il vient d'être parlé. 

Malgré l'influence favorable que l'Exposition de Paris semble devoir exercer 
sur le trafic, il est prudent de n'évaluer qu'à 89,ü00.,000 francs les produits 
de l'exercice 1878, y compris les recettes à effectuer sur les lignes nouvelles, 
('t dont l'étendue moyenne, exploitée pendant l'année, sera approximativement 
de 92 kilomètres. 

NOTE N11 4. 

Par l'article 55, § 2 de la convention-Ici du 1. er/26 juin 1877, la part reve­ 
nant à la Société anonyme de construction ou à ses ayants droit dans la partie 
des recettes brutes <ln réseau des Bassins Houillers dépassant 18,000 francs 
par kilomètre, a été fixée à forfait à: 

2A00 francs par kilomètre pour l'année 1877. 
2,a60 - id. id. ·1878. 
2,720 - id. id. 1879. 
2,880 - id. id. 1880. 
3,040 - id. id. 1881. 
5,200 -- id. id. 1882. 
5,560 - id. id. 1885. 
3,n20 - id. id. 1884. 
5,680 - id. id. 188a. 
5~840 - id. id. 188fi. 
4,000 - id. id. 1887, et pour les 

années ultérieures jusqu'à l'expiration des concessions respectives. 
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Les ayants droit aux annuités les ont capitalisées dans les conditions 
prévues à l'article 57 de la convention, c'est-à-dire qu'ils ont considéré 
l'annuité de 4,000 francs comme leur étant acquise dès l'année 18771 alors 
que le Trésor ne la doit qu'à partir de -1887 ~ mais le Trésor recevra annuel­ 
lement les sommes nécessaires pour couvrir les différences. 

Pour l'année 1878, la différence est de fr. t ,W9,040 48 es, soit en· chiffre 
rond {,109,000 francs. Il y a lieu de la faire figurer au Budget des Voies et 
Moyens. Elle correspond à pareille somme portée à l'extraordinaire au Budget 
de ia Dette publique. 

Le Ministre des Finances, 
J. MALOU. 

~ 



Chambre des Représentants. 

(SF.SSION DE 1877-1878.) 

- 
II. 

Budget de la Dette publique pour l'exercice 1878 (1). 

MODIFlCATIONS PROPOSÉES PAR LE GOUVERNEMENT. 

Quelques modifications doivent être faites au projet de Budget' de la Dette 
publique pour 1878, comme conséquence de lois volées dans le cours <le la 
dernière session. 

U11e nouvelle classification méthodique des matières a été faite au Budget 
de l'exercice courant : je propose, comme complément de cette mesure, de 
simplifier le libellé de plusieurs articles et de le rendre à la fois plus concis 
et plus clair, en supprimant une foule de détails inutiles dans le texte de la 
loi et dont la place naturelle est dans les développements. 

Le texte du projet modifié en ce sens se trouve ci-annexé. 
Voici les explications qui justifient les changements apportés dans les chif­ 

fres du Budget : 

ART. 8. 

Depuis la présentation du Budget en février dernier, sont intervenues les 
lois du 22 et du 26 juin f 877. 

La première autorise la capitalisation et le payement en dette belge 4 p. 0/o 
des annuités dues à la Société de Dendre et Waes (environ 2,400,000 francs) 
et à la Société de Pepinster-Spa (506,000 francs). 
L'autre convertit en une rente fixe 4 p. 0/o le prix des kilomètres res­ 

tant à construire par suite de la convention du 2î:> avril i 870. 
De ces faits résulte la nécessité de porter à . . . fr. 6,88t15fü, oO 

le crédit de fr. . . . . . . . . . . . . . . . 4,,2f6,m57 nO 
porté au Budget pour le service de la dette à 4 p 0/o, 

Difl'érenee en plus . . . fr. 2,664,798 » 

(•J Budget, n° 92, Il, session de i8i6-1877. 
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REPORT. • • • fr. 2,664,798 » 

D'autre part, les articles 14 et i9 (annuités de Dendre-Waes 
et de Pepinster-Spa) s'élevant ensemble à fr. . . . . . . 2,706,000 >) 

doivent êtresupprimés, d'où une différence finale en moins de fr. 

Les nouveaux développements du Budget indiquent les bases d'après les­ 
quelles les prévisions ont été établies. 

AnT. f 8 (nouveau). 

Aux termes de l'article 55, § i cr, de la convention conclue, Je 1er juin i877, 
entre le Gouvernement et la Société anonyme de Construction de chemin de 
fer (convention-loi des 2:.5 anil/3 juin '.1870) et approuvée par la loi du 
26 juin i8771 le prélèvement de 7,000 francs par kilomètre, attribué à ladite 
Société par l'article 44 de la convention du 2:S avril i8ï0 sur les recettes brutes 
des lignes relevant de celte dernière convention, égales on inférieures à 
fS,000 francs par kilomètre, doit être remplacé, pour toutes les lignes ou 
sections de lignes forées à l'État an lérieurcrnen t au 1er janvier 1877 1 par une 
annuité fixe de 7,000 francs par kilomètre. 

Ces lignes ou sections de lignes mesurant 770Jfi7 mètres, l'annuité à payet' 
de ce chef s'élève à la somme de t:>,591 :i 69 francs, qui forme le crédit de l'ar­ 
ticle f 8 (nouveau) du projet de Budget. 

ART. 19 (nouveau). 

Le § 2 du même article 55 fixe la part due par l'État dans le produit des 
mêmes lignes excédant 18:000 francs par kilomètre. Pour l'année 1878, l'État 
doit 2}$60 francs par kilomètre, soit sur les 770,167 mètres en exploitation 
an Jer janvier 1877 . . . . . . . . . . fr. 1,971,627 f>2 

Les ayants droit à ces annuités les ayant capitalisées, par 
application de l'article 57 de la convention 1 sur le pied de 
4,000 francs par kilomètre: l'Etat aura, de plus, à parfaire 
la différence entre cette annuité et celle qu'il doit, soit 
1,440 x 770,167 ... , . . .... , . l,f09,040 48 
à la condition, toutefois, que pareille somme lui soit préala- 
blement bonifiée. 

El'isEMBLE (pour l'art. f 9 nouveau) . . . . fr. 5,080,668 » 

La somme de fr. 1,97f ~627 o2 es constitue une charge ordinaire; celle de 
fr. 1,109,04048 es doit être considérée comme une charge extraordinaire et 
temporaire, dûment compensée par une recette correspondante au Budget 
des Voies et Moyens. 

Ilien qu'elles figurent P?Ur la première fois au Budget de la Delle publique, 
les charges imposées a l'Etat, par l'article 53 de la convention du jer juin 
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!877, ne sont pas nouvelles. Elles dérivent, en grande partie, de la convention 
du 2ts avril 1870; mais, indéterminées alors, la liquidation en avait lieu pat· 
prélèvement sur le Budget des Recettes et. des Dépenses pour ordre. Aujour­ 
d'hui qu'elles sont définitivement fixées, les produits à réaliser sur le réseau 
cédé par la Compagnie des Bassins Houillers du Hainaut seront portés 1 tout 
entiers, au Budget des Voies et ~loyens, et celui· de la Dette publique sup­ 
portera, par contre, le prix du rachat. 

En résumé, le Budget proposé en février s'élevait à. . fr. 66i5oa~ 180 47 
Les lois votées pendant la dernière session exigent d'une 

part une augmentation de . . . . fr. · H,156,65~ )) 
et d'autre part une diminution de. 2,706,000 >> 

Augmentation sur l'ensemble 

Le chiffre total est donc . . . fr. 

Le Ministre des Finances, 
J. MALOU. 

2 
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ANNEXE ,l. 

BUDGET AMENDÉ DE LA DETTE PUBLIQUE 
POUR L'EXERCICE -1878. 

Articles. 
DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET SERVI CES, 

CRÉDITS 
IJU'Al\'DÉS POt/11 t'fXEl!CICi 1878. •-------~----- 
CHARGES I CHARGES 

ordinaires el per- extraurdiu~ires el 
manentes. temporaires. 

1 

2 

3 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

1

- d< -- 

l'ilatortiu.tmcnt. 

5El1'1tE DE La. D'f.nE PIIOPl\l.l!IIT !>l'JE. l------r------------1 
CDAPl'l"RE I". 

1" SECTION. 

Derre dont rorigine e1t antérieure au 
,fn octobre 1830. 

Delle à 2 '/,p.•/.. . . 
Deue à 4 1 /, p. 0/o, 2.,. série . 
Rente au nom de S. G. le prince de 
Waterloo ..•.•...• 

Rentes Yii&ères et anciens traiterneolS 
d'attente. • . . . • . • . • 

2'"• SECTION. 
Redeuance, dues au Gouvernement 

du Pays-Bas en vertu du traité du 
5 novembre 18,,t. 

Bedevanee pour l'entretien du canal de 
Terneuzen el de 5e5 dépendances . . 

Rachat des droits de fanal • . • 

3"" SECTION. 

Dtttes contractée, depuis 1830. 

~ 1 ••. Intérêts et amortissement. 

Delle a 3 p. •f •- 
Intérêts de la dette Oottanle 

so•us APHCTÉES 
au tenlœ 

iles 
lot4rf:ls. 

Toi&I 

par dette. 

5,408,090 78 ,, 5,408,0D0 78 

3,037,882 501 337,5,12 50 1 5,~75,425 ) 

0,205,770 "I 613,718 ~ 1 9,819,488 • 

ÎOTAUI. . , • . fr. l4f,860,407 4810,661,950 91 j451551,448 30 

5,498,900 76 

3,375,425 '• 

80,508 14 

105,820 10 

21,164 02 

Deues à 4 '/, p. •f•, l'", 5m•, 4•><1 5m, 
et 5,,,. séries .••••.••. 117,960,570 20,1,995,618 91 ll9,956,180 11, 19,9561189 11 

Delle i\ 4 p. •f.. . • . . . . • . 6,166,284 • 715,071 50 61881,355 50 6,881,355 50 

9,819,488 " 

1,560 08 

426,00t • 

,\ IIEPOI\TER, , • • fr. 427,560 08 
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'BUDGET A~IENDÉ DE LA DETTE PUBLIQUE 

Articles. 
DÉSIGNATION 

OES DÉPENSES ET SERVICES. 

CRl~UITS 
ot:a.-,oh l'DCII L't.Xt.llCICf. 111,g. 

1- -;------ 
CHARGES I CHAUGES 

orclinaires el per- extraordinaires el 
rnanentes. temporaires. 

TOTAL. 

REPORT. • • (r. 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

S 2. Annuités diverses. 

Reale au nom de la ville de Bruxelles 

Rente censtituant le prix de cession du chemin de fer de lllons à 
Manac-e. . . . • • . . . . • . . • • 

Quote-part de la Belgique du cher de la reprise Je la ligne de Spa a 
à la fronliëre Grand- Ducale. . . . . . . . . . . • . 

Septième annuité pour prix du matériel d'exploitation, ete., repris 
en exécution de l'article 10 de la conreotion du 25 ani! 1870, 
approuvé par la loi du 3 juin suivant, 

Annuité à ser,ir jusqu'en 1920 inclusivement, pour le service des 
nbli~ations de 100 francs (4 .f) de la Grande Compagnie du 
Luxembourr, • . . . • . . . 

Aonnité à servir jusqu'en 11134 iuelusivement, pour le service des 
obligations de 500 francs (20 .C) de cette Compagnie . . • . 

Annuité à servir jusqu'en 1940 inclusivement, pour le service des 
actions j,ri,ilégiées ile la même Compagnie, . • . . . . . 

Annuité ile 7,000 rrancs par kilomètre duc sur i70,1_0ï mètres, lon­ 
gueur des lignes ou sections de lignes livrées à l'Etat antérieure­ 
ment au 1"' janvier 187i. {Art. s;;, ~ 1", de la convention du 
1 cr juin 1877) 

Annuité de 4,000 rraocs par kilomètre sur les mêmes lignes ou sec­ 
tions de lignes, ( !tt. ;r;, S 2, et art. 37 combinés de la même con- 
vention • . . . . • . • • • • • . • • . • • 

§ 3. Autres charges. 

Rente annuelle à 3 p. 0/,, l titre d'indemnités du cher de servitudes 
militaires . • . . . . . 

Minimum 1\'inléré~ garanti par l'État. Loi du 20 décembre 1851 et 
lois subséquentes, (Cc crédit n'est point limitatif', les intérêts qu'il 
est destiné à servir pourront félever, s'il y a lieu, jusqu'à con­ 
currence des engagements résultant de ces lois) • . . . . . 

A. Frais relatifs au service ; 1 

1• Des diverses dettes el annuités qui précèdent, (Payement des 1 
intérêts, amortissement, contrôle, etc.) . . . . 801500 • 

20 Des titres de la caisse d'annuités dues par l'Élal et 
visés par la Trésorerie. • . . . . . - . • . 6,000 • ~ 

B. Frais de surveillance ii exercer sur les compagnies 
de chemins de for,etc.,au point de vue de la garantie 
du minimum d'intérêt, en exécution des conven­ 
tions. '. 

A IIEPOllTt.R, 

45,7391050 65 

300,000 • 

072,:i50 » 

500,000 • 

012,000 • 

500,845 • 

5,101,050 • 

284,975 » 

5,501,169 • 

1,071,627 52 

42,287 74 

805,000 » 

103,000 » 

7,500 .1 
. .. j-1 oo,:;0;;1214 01 

42i,5110 08 

1,100,040 48 

\ 

01,s;;o,815 4, 
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POUR L'EXERCICE 1878 . 

.\l'ticlc.<. 
DI-:SIGNATION 

OES D'ÉPENSES ·ET SEl\VICES. 

CRÉDITS 
DEJIAIIDÉS POU& L'Uf.llCICt 111i8. 

CHARGES r--Zi;ARGE-;-- 
ordinaircs el per-1• extruordioaires d 

maneates, le111poraire1. 

TOTAL. 

REPORT. r, 1 60,:S03,214 !)t 1,536,000 5U 1. 611839,815 4ï 
CHAPITRE Il. 
lli■VIIÉllATIO?l'S. 

2;; Rémunération en matière de milice. (Crédit non limitatil) 2,700,000 • • : l 24 Pensions di1·erses . i,001,000 • :n,ooo 11,20;;,ooo . 
25 Pensions des veuves *l orphellns de l'ancienne caisse de retraite. . 600,000 

( Les sommes disponibles sur ce crédit seront appliquées au service 
rie la caisse des pensions des veuves et orphelins du Département 
des Finance$). 

CHAPITRE Ill. 

IHf.ftt:TS DE Fll:10S lliPOsis A TITRE DE CAUT10ll.1f.BP.~T 
ou Ill; co~~,G~.\TIO,S ! '""':'" à < p. '/, ''" ""'',.""""" ~.,,," numéraire ,,., ,., 

"'~ d, Trésor . . . • • • . • . . • . "50,000 • 1 
855,000 26 • 1 • ' Jotérêts arriérés du même chef se r.1ppor1ant à des 

exercices clos . . . . . . • • . • . • S,000 • 

27 1 Intérêts à 4 p. 0/o des cautionnements des rcmplaçanu dans la mi- 
n 1 \ 1,653,000 • lice nationale • . . . . . . • . . . • • • . . . 50,000 • 

211 1 Intérêts des consignations (loi du 26 nivôse an XIII) ainsi que des 
cautionnements assimilés aux consignations . • . . . . i50,000 • 1 . 

(Les crédits portés au présent chapitre ne sont point limitatifs.) 

Tou1. Dtl BUDGET DE LA DETTE PUILIQUl. . . fr. 1 72,617,214 91 1 2, 1118,600 56 1 74,785,81?> 47 





( 9 ) [No f>,l 

ANNEXE B. 

DÉVELOPPEMENTS 

DU 

RUDGET AMENDÉ DE LA DETTJ~ PUBLIQUE 

11001· l'exercice 18 7 8. 



( 10 ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDÉ 

l'iUMÉIIO I I.ITTERA 

du I d •• 
d~velop- 

articles. p~m•o••· 
DÉSIGNATI01' DES DÉPENSES ET SER -VICES. 

a. 

2 

b. 

3 

4 
a. 
b. 

5 

6 

7 

\. 
il. 
1 \ 

l.r 
! ( b. 

1 
' 

CUAtilTl\E PllEilllE!t. 

1,. SECTION. 

Dettes dont l'origine est a 11térieure au ·l" octobre 1830. 

Intérêts des capitaux inscrits au grand-livre de la Dette publique à 
2¾ p.•/., en exécution des §§ 2 à 6 inclus de l'art. G5 du traité 
du 5 novembre 184:! . . • . . . . . . . . . . . j 5,408,0!)0 78 

lntéréts ,111 capital de Oi ,508,500 r.-~ncs. à 4 ! p. "/•, 2"'• série, 
restam en crrculation au 1" mai l86!J. de l'emprunt autorisé pat· 
la loi do 22 mars 1844, pour le rachat d'un capitnl de rno,:;12,000 
francs de dette à 2½ p. •/0 (semestres au 'I"' mai et au 1" no­ 
vembre 18itl) . 

Dotation de l'amortissement: ~ p. •J. de 67,508,500 francs (1) (mêmes 
semestres} a}. 

Arrérages de l'inscription portée au grand-livre des rentes créées 
sans expression de capital au nom de S. G. le pnnce de Waterloo, 
en vertu de l'arrété roynl du 5 juin 1817 et de la convention du 
7 juin lll72 (semestres an l'' mai et au l" novembre 1878} 

Rentes viagères 
Anciens traitements d'attente 

2,ne SECTION. 

lledel!ances dues au Gouvernement des Pays-Bas en vertu du 
tralté du 5 novembre /842. 

Redevance pour l'entretien du canal de Terneuzen et de ses dépen­ 
dances (articles 20 et 23 dudit traité) • . 

Rachat tics droits de fanal mentionnés au § 2 ùe l'article 18 du 
même traité. 

5me SECTION. 

Dettes contractees depuis 1830. 

§ i". Intérêts et amortissement. 

Intérêts du capital de fr. 551404, 18\! 22 c•. à 4 ½ p. 0/,, 1" série, 
restant en circulation au 1" mai 1800. de la dette résultant de 
l'exécution de la 101 1111 21 mars 1 ~44 (conversion du capital non 
amorti des emprunts à 5 p. '/0: 1• de 100 800,000 francs, de 1852; 
2° de ,00,000 florins (fr. 1 .4:! 1,41'11 41! c'}. de J 820, pour l'érection 
de l'entrepôt d'Anvers. - Consolidation de 10 millions de bons du 
Trésor). (Semestres au 1" mai et au 1" novembre 1878) . 

Dotation de l'amortissem' , !, p "/, du capital précité de 5:\4rJ4,182 fr. 
22 c• (') (mêmes semestres) b) • . • • • . • . . . , 

Intérêts du capital de 141,456,000 lranos , à 4 ! p. 0/ •• , ~m• série, 
restant en circulation au I" mai 1860 de la dette résultant ile 
l'exécution dt·s lois du 1'' décembre l 85'l et du 14 juin 18!i;5 
(conversion du capital non amorti des emprunts à 5 p 0/. : 1° de 
XO,!J40,000 francs, de 1X40; :1• de fr. 28,611,7'18 40 c•, de 184':I; 
'3" tic 57/i IS,1140 francs, rie 1848. - Consolidation de 1 a millions 
de bons du Trésor). (Semext au 1" mai cl au 1" novembre 1878,) 

Dotation de: l'amortissement : ~ I'· •/0 du capital précité de 
141,450,900 francs \1) (mêmes semestres] c) • 

A l\EPORTBfl. 
('i Article t de la IDi du Hl juin 1869 (11-loniuur n° 164), 

soaazs .HFtCTÉES 
ISU ICtVJcc --- do, 1 do 

lnttr~u. l'amorlluemcnt. 

Total 

par delle. 

5,03ï ,882 50 

2,405,888 20 

<l/>65,560 50 

337,542 50 

,, 

,,,,,:, .. l '·"'·"" ,, 

707,2:4 50 } 7,0i2,845 • 

• ,,. 117 ~ ••• ,,, + ,,,,. "' , 1 1 ; ,.,,,.," "I 
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DE LA D~~TTE PUBLIQUE POUll L'EXERCICE 1878. 

[ f\o ?$.] 

CRÉl)ITS 
DE)IAlfDts POUi\ t'a:i.tllCICl 18ï8. ---~......__._,,--_ 

CIIARCES I CHAIICES 
ord1oa,r,-otper·1 nlr•ordooatres I TOTAL. 

maneol~,.~ etle.npura1res. 

CRÉDITS 
alloué, 

1877. 

DlfFÉRENCES. 

-------,.,,....._~----~~ 
,,..,m,,.,., ,. . .,,,.~. Observations. 

5,49s,ooo ;s1 . 15,4!)8,!)90 78 '·'"·"'' ;1 . . 

1>,075,4:?5 • 1 . 1•,m,m · 1 3,:575,4 ~5 ·1 ~ 1 . 1 a) Annexe n• 1. 1 

80,5\lil 14 . 1. 80,598 141 80,5:JII 1-'11 • - 
• 200 24 ( 

1,560 08 1,560 081 . 1 . . 1,209 84 

105,820 10 

21,164 02 

105,820 101 10:5,810 10 

21,164 021 21,164 02 

1,500 08 1 !J,083,558 1?1 0,083,558 12 

b) Annexe n• ~. 

c) Annexe n• 3 

4 
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DlkVELOPPEMENTS DU BUDGET AMENDÉ 

NUMÉRO LITIEll.A 
des 

4 •• 
<lê,dop• 

aeücles. pemcDLs. 

L ■ • 

1 a. 

- 1 

l 
1 

~ fi. 

40 

(w~te) { / b. 
\ 

\ " 
' 

5• 1 

1 . 
\ 

8 

1 " 

1 
! b. 

!J 

l 
I . 
( b. 

1 

re 

DÉSIGNA.TlOll DES DÉPE1'SES ET SER.VICES. 

REPOIIT. 

so.1•is UFECT.ÜS 
an tuTlcc TetAI 

par delle, 

. rr. lt1,oos,321 os1 1,:,22,u1 0111s,120,4oo so 

Intérêts du capital de 65,895,400 francs, à 4 J p. •J., 4 ••• série, 
restant en circulation au l" mai 18611, de 1~ dette résultant : 
1° de la ceuvcrsiou du capital non amorti de l'emprunt de 
26,000,000 de francs, à 5 p. "/u, tic 1 IS5:?1 ,lét:réléc par lit loi du 
2IS mai 1 l'.156. cl 2• tic l'emprunt de 4:, millions 1,our travaux 
publics cl travaux de défense, autorisé par la loi du 8 septembre 
l1Sf>9 (semestres au 1" mai et au 1•' novembre 11Si8) . . . . 

Dotation de l'amertissement : i p. •/• du capital ile G5,8!J5,400 rr. (t) 
(mêmes semestres) d) • 

Jntérêts du capital de 58,581.000 francs, à 4 ; p. •f •. 5"" série, 
restant en circulation au l" novembre 18ïO, de l'emprunt de 
?i!J,S::!5,000 Irancs , autorisé par la loi du :!IS mai l 81l5. (Travaux 
publics.)(Scmcslres au l" mai et au l" novembre 1Ki8) . 

Dotation de l'amortissement: •J p. •f• du capital de 58,51SJ ,ooo fr. ('J 
(mêmes semesrresj c) 

1 nlérêts de la deue de 77. 72(1,500 francs, à 4 { p. •J., G••• série , 
provenant : 1° du capital de GO,ô62,800 francs, rcs1ao1 en circu­ 
lation au 1•' novembre 1870. de l'emprunt de 58,540,000 francs, 
décrété pa1· la lo, du 10 juin Jl!Oi et de l'émission t!•! turcs 
(::!,450,0011 francs) autorisée par la loi du ;;o juin 1~til/ (travaux 
publics et rachat des cmbraochemcnrs du canal de Charleroi); 
t·• 1111 capital de 1.000,VOO de francs négocié en vertu tic la loi du 
ï juin l 870 (rachat du Jardin Botanique de llruxelles); S• tl'un 
capital de 15.l!OS,500 francs, formant approximativement le_prix 
du matériel de la Société des Bassins houillers. repris par l'Etat , 
el le mourant du remboursement iles avances pour complément 
d'iustallations, etc. (semestres au I" mai et au t•• uovernbre I llïl!). 

2,!lll5,2!J3 • I • 
) 3'104,770 . ( 
' 1 1 32!1,47i •1 . 
1 

2,0Sll,1-15 · I • l., !l'>(I o:;o • -, - ' 

1 

2!J:!,!J05 . • 

l 
' i 

1 

5 497 f,8:; 501 

• l s,sso,-i 15 . ! ' ' 

• 1 51!8,llSJ 50( 
Dotation de l'nmortissem". ~ l'· •f• du capital précité de ï7,7:!ll,:500 

Irancs P) (mêmes semestres) f) . 
Intérêts à 4 p. •f•, de l'emprunt de 51,000,000 de francs autorisé 

par la loi du 27 juillet 1871 (travaux publics), et des capitaux 
émis ou à émeure jusqu'au SI octobre l!iill en vertu tic l'arrêté 
royal du !J septembre 1870 pris en exécution ile la loi du '.:!i mai 
précédent, et des lois du 10 décembre i 876, du 25 juin 1 :S77 et du 
26 du même mois. (Reprise par l'Etat de li&nesde chemin de fer.) 

Semestre au 1" mai 1871!, sur 148,657,100 Ir, (') 2,!J7S,142 •} 
6 166 284 • · Semestre au 1" DOY. 1878, sur t 59,657,100 fr. (') . 51l93114:? ,. ' ' 

Dotation ile l'amortissement g) : 1 
Semestre au I" mai 1878, ¾ I'· "/0 de 137,5711500 fr. 345,4:!8 75 / 
Semestre au l" nov. 187lS.{p.•f0dc 148,657,100 fr. S,1,642 75 l 
Intérêts à 3 p. 0/0 sur le capital nominal Je 506,859,000 francs 

(240 millions de francs elfeclif.~), émis en vertu de la loi du 2!.t avril 
18ï5 el de lois subséquentes. (Travaux publics, etc., à concurreece 
d'une somme efferCive <le l ii /!50,000 lrancs, et rachat par l'État 
des droits de la Grande Compagnie du Lurembourg tj::!,u5o,uuo 
francs effectif~ (semestres au l" mai et au I" 1101em1Jre ! Xi li) . 

Dotation de l'amortlssement : '20 c• p. 0/0 du capital de 506,850 OUO 
francs (mêmes semestres) h). • • . • . . • • • •. • 

9,205,770 » . l 

" 

715,071 

Touu:r. 

616,718 
• ! !J,8 J0,488 • 

41,8601407 481 5,661,0?SO 01145,531,448 39 

I ntérêts, échéant en 1878, du capital restant en circulation des bons du Trésor émis en 1875 i) • . 

(') Art. 2 de la loi du l!!juin ISGO (ilfoniteur n• IIH). 
(') Arrêlri royal du 31 octobre 1870(Moniteur n• 312), pris en conformité 

de ln loi du li juin 11169. 
4 RtPORTEII. . fr. 
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DE LA DETTE PUBLIQUI~ POUR L'EXERCfcg {878. 

CHi•:U!TS 
O&ll!:HlÉS POOJI L'&X~RCICE J 878. 

... ~ 
c11ARGI-:S c_''..~.~~~~ ... I 

orrhnaireset per• 1 cxtraorrliualrcs 
man,,,.t•s. et tempora1rc•.1 

TOTAL. 

C.T\ÉDITS 

alloués 
fOU!l L

0
.l:lB1\CJ(,Jf: 

l8i7. 

DIFFÉRRNCES. 

- 
bL]IINCTlO?I 

Übseroations . 

d) Annexe n• i. 

o,os1,oos 041 1,560 os l o,os;;,558 12 
1 

9,085,558 1 ~ 0 • 

e) Annexe n• 5. 

10,050,180 11 • l D,956,189 11 19,950,189 11 • 

' 1 1 1 1 f) A unere n• 6. 

fi,881,555 50 6,881,355 50J 2,948,667 501 3,0521688 n 

11,81!),488 • 9,819,488 nJ 9,819,488 " 

426,000 • 426,000 " i78,000 • 

" .. ,. 
~ 
<> •A 

H :, ..• .. 
~ 

9) Anne:.e n• 7. 

" 

h) Annexe n• 8. 

35~,ooo • 

1-----1----1----1 /---- 

iJ Annexe n• 9. 

45,nu,oso 6til 421,000 os l40,1ü6,5oo nJ42,5s5,002 nJ ;;,002,oss •I 0~2,000 » 



( 14 ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET A~lENDJt 

NU3U~ll0 1 LITTEIIA 

4u 
dd 

dévclop• 

arliclc,. I pcments , 
1 

DÎ~SIGN .\ TIOlt DES UÉPEl\'SES l~'f SERVICES. 

11 

12 

15 

14 

15 

16 

17 

Il! 

20 

21 

., 

22 

1 

( 

1 

a. 

b. 

ll~FOIIT. . • • • fr. 

§ 2. Annuités diverses. 

Afl'él'ages de l'inscription au grand-livre des rentes créées sans expression de capital, portée au nom de la ville de 
Bruxelles, en vertu de la loi <lu 4 décembre 1842. (Semestres au l•' juillet Hm~ cl an 1" janvier 187\l) • . . 

Renie annuelle constituant le pl'ix <le la cession du chemin de fer de Mons à Mauai;-c, fa ile à l'Ètat par la convention 
,!es 16 et 1ï février 1857, approuvée par la loi du 8 juillet 1858 . 

Quote-part de la Belgique du chef de la reprise ile la ligne de Spa à la froutière Grand-Ducale . 

Cinquième annuité due pour le rachat tic la ligne de Pepinster à Spa. 

Septième annuité (calculée à 4 ½ p. •/, sur un capital <le 1i;,600.000 francs) pour prix d'une partie 1111 matériel 
d'exploitation, erc., repris eu exécution de l'article 10 de h Convention du 25 avril l8ï0, approuvée par la 
loi du :5 juin suivant . 

Annuité à servir jusqu'en 10:lO inclusivement, pour les intérêts et l'amortissement des obligatious ile 100 francs 
(4 .f), de la Grande Compa!Jnie du Luxembourg (Convention du 51 janvici- 1ll75, approuvée par la loi du 15 mars 
suivant, Blonùeur n" ï 5) j) . 

Annuité à servir jusqu'en 10;;4 incluslverncnt, pour le service des intérêts et de l'amortissement des obligatlons de 
500 francs (20 .f) de celle Compagnie) j) . 

Annuité à servir jusqu'en 1()40 inclusivement, pour les intérêts et l'amortissement des actions privilégiées de la même 
compagnie j) . 

Troisième annuité de rachat de la concession du chemin rie Ier de Demlrc et W11es (Crédit non limitatif) 

Ann1:1ité de 7,000 francs par kilomètre due sur i'70, 167_ mètres, longueur des lignes ou sections de lic:nes livrées à 
l'Etat antérieurement au I" janvier l 1Si7. (Art. 55, ~ 1"' de la convention du l" juin 187ï.). . . . . • . 

Annuité cle 4,000 Iiancs pa1· kilomètre sur les mêmes lignes ou sections de lignes. (Arl. iiS, § 2, cl art. 57 combinés 
de la même convention.) . 

§ 3. Autres charges> 

Rente annuelle à 5 "f. provenant du capital nominal de fr. 1,400,654 !Jo c• accordé en vertu de la loi du 2 avril 
l 8i5, à litre d'indemnités du chef de servitudes militaires. (Période du ·15 avril 1877 au 12 avril 1878) • 

1/linimum d'intérêt garanti par l'État, en vertu de la loi du 20 décembre 1851 et ,le lois subséquentes. - (Ce 
crédit n'est point limitatif; les intérêts qu'il est destiné à scr·vir pourront s'élever, s'il y a lieu, jusqu'à concur­ 
rence des engagements résultant de ces lois) k). 

Frais relatifs au service: 

1° Des diverses dettes el annuités qui précèdent. (Payement des intérêts, amortissement, contrôle, etc.) 8!1,500 , 

':l' Des titres de la caisse d'annuités dues par l'Êtat et visés par la Trésorerie en exécution de la Con- 
vention du 25 avril l ~ïO, approuvée pal' la loi du ';5 juin suivant. 11,000 • 

Frais de surveilla ace à exercer sur les compagnies lie chemins de fer, etc., au point de vue de la 
garantie du minimum d'intérêt, en exécution des conventions . 71500 • 

,. 

ÎOTAL 1)0 f.llHJTJ\t: I«. . fr. 



r ·H> ) 

DE LA DETTE PUBLIQUE POUR L'EXEHCICE 1878. 

--:r --· - . !"" 
1 IIEJIJl<ÇJlES 

CRÉDITS 
1'0~11 1.'txEIICICE 18i8. 

CIIAI\CES 
c.,rdinairf'.1e-t per- 1 nu11aeotcs .. 

CII.\I\CE$ 
cstraordincoireJ I TOTAL. 
et h=mpor.a1re-t., 

CRÉDITS 

alloués 

11177. 

DIFFÉRENCES. 

-·1- 
&YGllllnA'rlOII, 1 DIMINUTION, 

Observations. 

45,ï39,0SO 651 427,560 08 l4G,16G,590 7314'2,585,902 731 3,932,688 • 352,000 • 

:500,000 . . 500,000 . 300,000 • 1 . 1 • 

Gi2,550 • . 6H,s:;o • 072,550 •I . 1 • 
500,000 • . !100,000 • 500,000 •I • 1 • 1 1 

" . . 306,000 • • 306,000 • 

01:!,000 • . 012,000 • 612,000 . . . 
500,845 • . 1 509,845 • 590,720 •I 125 • 1 • 

. ~ .;,, ........•. 3,101,950 ·I • 1 o,191,o5o •.1 3,102,600 •I • . 1. 650 

284,975 • • . 284,0ï5 • 2&4,975 . • . 
~ • • 2,400,000 • • 2,400,000 )) 

5,!501,169 • • 5,301,169 • . rs,ao1,1eo • " 
1,071,627 52 1,100,040 48 :5,080,668 • • 3,080,668 •1 • 

.n,2s1 74 42,287 74 42,287 74 

89:$,000 " so5,ooo • I soo,ooo • 5,000 • 

10;;,000 • 103,000 • 1 1 es.eeo • 

o,~51,000 Q 

le) Annexe n• H. 
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DEVEI.OPPE~tENTS DU BUDGET AMENDÉ 

IIUIIUO I LITTEli 

•••• 
d •• 

d.!r,lop- 

■rtiel••· 1 p<mirotl. 

DÉSIGIIA.TIOll DES DÉPENSES ET SER-VICES. 

23 
1 

• 
a. 
t,. 
e. 
d. 
e. 
(. 
g. 

CUAPITRE 11. 

IIÉ.WU/CÉRATIO/CS. 

24 ~ h. Al!'aires Étrangères 
i. Justice • 
j. Intérieur, 
k. Travaux publics 
l. Guerre 
m. Fiaanees, . 
n. Cour de, comptes • ·' 
o. Pension, eeclésiostiques. 
p. Arriérés de pensions de toute nature . 

25 

Rémunération en matière de milice. (Cridit non limitatf/) . 

Pensions civiles el autres, accordées avant 1850 
- civiques. 
- militaires 
- de l'ordre de Léopold. 

Marine. - Pensions militalres . 
Pensions de militaires décorés sous le Gouvernement des Pays-Bas . 
Secours sur le fonds dit de Waterloo . 

Pensions civiles ûes dl vers Départements. 

'CHARGES ---------------~- - 
u1rao.rd.inalres 

onlhi.a,rtJ. •• te:wpor-a.h'o. 

. 1 • 
• 8,000 ,. . 22,000 • 

15,680,000 . • 
51,000 • 
55,000 • " . 1,000 0 

1,000 1 ' . " 

112,000 1) » 

600,000 • • 
450,000 • . 
550,000 • • 

, • 1 S0,000 " • 
1,060,000 • • 

26,000 0 . 
552,000 n • 

6,000 • » 
1 

- 7,061,000 • 32,000 :0 

Pensions des veuves el orphelins de l'ancienne caisse de retraite. (Les sommes dispo­ 
nibles sur ce crédit seronrappliquées au service des pensions de la caisse des veuves 
et orphelin, du Département des Finances) • • . . . . . . . . . . 

ToTu DB ClllPITRE Il. • . . fr. 

CUAPITRE III. 

I,nÉRhs DE5 FO~OS DÉPOSÉS .l TITRE Dt CAUTJONIIEllUTS 00 DE COliSIGUTIO~S. 

a. 

26 ~ 
( 
1 
1 
1 

i 

b. 

27 

28 

Intérêts , à 4 p. •[., ries cautionnements versés en numéraire Jans les caisses du Trésor, p,ar les 
comptables ile l'ÉL3t1 les receveurs communaux et les receveurs de bureaux de bienfaisance, 
pour sûreté ile leur gestion, et par iles eoutribuablcs , négociants ou commissionnaires, en 
garantie du payement de droits de douane, d'accise, etc. . . • . . . . . . , , 

Intérêts arriérés du même cher se rapportant à des exercices clos . 

Intérêts à 4 p. •f. des cautionnements des remplaçants dans la milice nationale. 

Intérêts tics consignations (loi du 26 nivôse an XIII), ainsi que iles cautionnements assimilés aux 
consignations pa1· l'art. 7 rie la loi du 15 novembre 1114i. • . . • . • . . • . . . 

( Les crédits p()rtét au pr11unl chapitre ne sont point limilalifs.) 

850,000 • ~ 

5,000 • ' 

Toni nu r.1111o?1TRE Ill. . fr. 
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DE LA DETTE PUBLIQUE POUR L'EXFRCICE {878. 

cntJHTS CRÉDITS DIFFÉRENCES. 
IIUIANDÉS FOUR 1.'EU:I\CICE 1878, alloué; 

- -· Übsertuüious, 
CIIAP,GF.S CIIARGl!:S 

,ova 1.:1xsac1cs 
ordinalreset per- txtraordinahe, TOTAL. 1877. AVGUNT.I.TIOK, n1•um-r10PC. 

manentes, ettemporalres , 

2,700,000 . " 2,100,000 • 2,550,000 Il s:so,ooo » . 

1 
' l) Annexe n• 1:1. 

7,061,000 • 52,000 11 7,905,000 ,, 1 l) 

1 
i 
l 

8,580,000 ~ 13,000 • 1 . 
1 

l 

. 600,000 » 600,000 . 

•1 ,0,0,0,000 l 1 
10,661,000 632,000 563,000 ~ ! . » i11,2!J3,000 » 

l 
. 

853,000 . • 855,000 . 803,000 • . 50,000 • . 
50,000 • " 50,000 • 50,000 " • ~ 

750,000 • • 750,000 • 800,000 • • 50,000 • 
-------- 

1,05~,ooo • " 1,653,000 . 1,653,000 " 50,000 " 50,000 " --~ 
DIF.l't-RE~CE. . fr. f) 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET AIUENDÉ 

NUMÉROS 
des 

~ 

Cb•pU•~·l ··•"· 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

1. 

li. 

Ill. 

7 4 1 -Servlce de la dette proprement dite 

80 1 Rémunérations . . . . . . 

ltl, 1 Intérêts des fonds déposés à titre de cautionnements ou de consignations • 

Tou.ux. . • . . . . . .Jr, 



( f9 ) 

DE LA DE'l1TE PUBLIQUE POUR L'EXERCICE 1878. 

[No !S.l 

CRÉDITS CRÉDITS DIFFÉRENCES. 
DIUllDÉS POUR L1EXE!C1C.t: {878, alloués --· Observations. 1 •ou• L'un.etc! 

CHARGES CHARGES 
ord!nair~• el rer- exlraordinaire5 TOTAL, 1877. AVGHftTATIO~• 1>1.lftUTI0lf, 

manei:itu. et temporalres. 

' 

1 

60,503,214 91 1,536,000 50 61,839,815 47 52,488,815 47 0,351,000 " ., 

10,001,000 J) 032,000 • 11,200,000 • 10,030,000 " 303,000 • " 
1,653,000 " J) 1,650,000 J) 1,653,000 ,. • )) 

72,617,214 01 2,108,000 56 74,785,815 47 65,071,815 47 0,114,ooo • • 

6 





( 21) (N° a.) 

ANNEXES 
AU BUDGET. DE LA DETTE PUBLIQUE 

l,OlJR l,'J~XEl\CICI~ t8'18. 

ANNEXE N° 1. 

EMPRUNT DE 84,656,000 FRANCS, 

A 41/2 POUR CENT. 

(2•" SÉRIE.) 

FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour les semestres échus le l•• mni et le fer novembre 18'70. 

Semestre au 1•• mai /876. 

Dotation : 1/i p. 0/o de 67,508,500 francs, montant du capital 
de l'emprunt restant en circulation au 1 cr mai H!69 (art. 2 de 
la loi du 12 juin 1869) . . . . . . . . . . . fr. 

lntérët du capital amorti depuis le 1•• mai i869 (nouveau 
régime d'amortissement}: 2 1/, p. 0/o de 25,500 francs . . 

Semestre au 1•• novembre 1876. 

Dotation : 1/.i p. 0/o de 67,508,500 francs, montant du capital 
de l'emprunt restant en circulation au 1" mai 1869 (art. 2 
de la loi.du 12juin 1869). . . . . . . . . . . fr. 

Intérêt du capital amorti depuis le t•• mai 1869: ~ i/4 p. O/o de 
25,500 francs . . . • . . . . . . . . . . . 

168,771 25 ) 

' 
5i5 715 ~ 

ms, 77 ·t 25 l 
1575 75 ~ 

169,5~5 • 

TOTAL. • • • • • • fr. 

Situation de l'emprunt, à L'échéance du 1" novembre 1876. 

Capital primitif de l'emprunt . . . 

Dont il a été amorti : 

. . . . fr. 

338,690 " 

84,656,000 

Avec jouissance du 1er mai 1870 et jouissances antérieures. 

RESTANT DU CAPITAL. 

17,175,000 )) 

. fr. 67,483,000 » 
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ANNEXES AU BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE 

ANNEXE N° 2. 

DETTE DE 95,442,852 FHANCS, 

A 4 il'! POUR CENT, 

l\ÉSlJl,TANT DE 1,A CONVERSION nu t844. 

(1•• SÉRIE.) 

FONDS D'AMORTISS~:MENT 

110111· les semestres échus lei" mal et let., novembre tn7n. 

Semestre au t= mai J876. 

Dotation : '/• p. 0/o de fr. 55,464,182 22 c•, montant du capital 
de la dette restant en circulation au Je• mai 1869 (art. 2 de 
la loi du 12 juin ·1869) . . . • . . . . . . . fr. 

Intérêt du capital amorti depuis le 1" mai 1869 (nouveau 
régime d'amortissement) 2 1/, p. 01o de 100,000 francs . . 

Semestre au 4er novembre 1816. 

Dotation: 1/4 p. OJo de fr. 55,464,182 22 c•, montant du capital 
dela dette restant en circulation au 1er mai 1869 (art. 2 de 
la loi du 12juin 1869). . . . . . • . . . . . fr. 

Intérêt du capital amorti depuis le 1er mai 1869: 2 1/,1, p. 0/o <le 
100,000 francs . . . . . . . . • • • . • • . 

1;;s,6so 45 l 
2,250 • ) 

158,660 46 ~ 

2,250 , \ 

140,910 4!1 

140,910 46 

TOTAL. • • . • • fr. 281,820 91 

Situation, à l'échéance du ,f•• novembre 1876, de la delle à 4 -1/'1. p. O/o, 
résultant <le la conversion de 1844. 

Capital primitif de ln dette . . . fr. 91$,442,852 » 

Dont il a été amorti : 

Avec jouissance du 1er mai 1870 et jouissances antérieures 
r 

Rr.sTANT DU CAPITAi •• 

40,078,649 78 

. fr. 55,564,182 22 
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POUR L'EXERCICE !878. 

[N° a.] 

ANNEXE N° 5. -~- 
DETTE DE 157,615,300 FRANCS, 

A 41/2 POUR CENT, 

RÉSULTANT DE LA CONVERSION DE t8B5 

(3m• SÉRIE.} 

- 
FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour les semestres échus lei" mal et le 1er novembre 1876. 

Semestre au 1•• mai 1876. 

Dotation : 1/.1, p. 0/o de 1/J.1 ,456,900 francs, mon la nt du capital 
de la <lette restant en circulation au 1 •• mai 1869 (art, 2 de 
la loi du 12 juin 1869) . . . . . . . . . . . fr. 

Intérêt du capital amorti depuis le 1., mai 1869 (nouveau 
régime d'amortissement): 2114 p. O/o de 172,000 francs . . 

Semestre au 1" novembre 1876. 

Dotation : ¼ p. 0/o de ·l 41,456,900 francs, montant <lu capital 
de la <lette restant en circulation au ·1 cr mai 1869 ( art. 2 
de la loi du 12juin 1869.) . , ...•.... fr. 

Intérêt du capital amorti depuis le t cr mai 1869: 21/4 p. O/o de 
172,000 francs . . . . . . . . • 

TOTAL. 

555,642 21> l 
5,870 • ~ 

353.642 25 l 
5,870 " 

. . . . fr. 

557,512 25 

557,512 25 

715,024 50 

Situation, à l'échéance du 1•• novembre 1876, de la dette à 41/2 p. 0/o, 
résultant de la conversion de 18 55. 

Capital primitif de la dette . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 157,615,500 ,, 
" 

Dont il a été amorti : 

Avec jouissance du ter mai 1870 et jouissances antérieures. 

RESTANT DU CAPITAL. 

16,550,400 )J 

. fr. 141,284,900 " 
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ANNEXES AU BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE 

ANNEXE N° 4. 

Dette de 24,582,000 francs, résultant de la conversion de 1857, et 
Emprunt de 45,000,000 de francs, ensemble 69,582,000 francs, 

A 41/2 POUR CENT. 

(4m• SÉRIE.) 

FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour les semestres échus le l" mai et Je fer novembre 1876. 

Semestre au t= mai 1876. 

Dotation: 1/i p. 0/o de 65,895,400 francs, montant du capital 
de la delle et de l'emprunt réunis, restant en circulation au 
1"' mai ·1869 (art. 2 de la loi du 12 juin 1869) . . . fr. 

Intérêt du capital amorti depuis le ·i" mai 186!) (nouveau 
régime d'amortissement) : 2 1/• p. O/o de 49,000 francs . . 

Semestre au 1°' novembre ,f876. 

Dotation: t/, p. Ofo de 65,895,400 francs, montant du capital de 
la dette et de l'emprunt réunis, restant en circulation au 
1 cr mai -1869 (art. 2 de la loi du 12 juin 1869). . . . fr. 

Intérêt du capital amorti depuis le 1 or mai 1869 : 2 1/4 p. 0/o de 
49,000 francs . . . . • . . . . . . 

ÎOTAL. 

164,738 ~o i 
1,102 50 \ 

., 66.-. 758 50 l 
1,102 50 

. . . • fr. 

165,841 ll 

165,84·1 » 

551,682 ll 

Situation de la dette et de l'emprunt réunis, à l'échéance du 1°' novembre '1876. 

Capitaux primitifs. . . . . . . . . . . . . . . · . . . . fr. 69,582,000 ,1 

Dont il a été amorti : 

Avec jouissance du 1er mai i 870 et jouissances antérieures. 

I\ESTANT DES CAPITAUX. 

5,535,600 » 

• fr. 65,846,400 Il 



( 2fS ) 

POUR L'EXERCICE i878. 

[No .~.] 

ANNEXE N° a, 

EMPRUNT DE 59,325,000 FRANCS, 

A 4 1/2 POUR CENT, 

(5'"• SÉRIE.) 

- 
'FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour les semestres échus Je 1" mal et le I" novembre IU70. 
\ 

Semestre au 1" mai 1876. 

Dotation: 1/" p. 0to de 1;8,58·1 ,000 francs, montant du capital de l'emprunt rus­ 
tant en circulation au , •• novembre 1870 (anêté royal du 51 octobre 1870, 
pris conformément à l'article 'l de la loi du El juin ·1869). . . . . . fr. 

&mestre au 1 •• novembre 1876. 

Dotation : 1/.1, p. 0/o de ti8,!S8·1,000 francs, montant du capital de l'emprunt 
resiam en circula Lion au 1er novembre i 870 . . . . . . . fr. 

·l 4ü,4tl2 50 

TorAL. . . . . . . fr. 292,905 • 

Situation de l'emprunt, à l'échéance du 1" novembre 1876. 

Capital primitif de l'emprunt . . . . . • . . fr. 59,325,000 » 

Dont il a été amorti : 

Avre jouissance du 1•r mai 1870 et jouissances antérieures • 

RESTANT DU CAPITAL. 

74,1.,000 » 

. fr. 58,581,000 » 

7 



( !6 ) 

ANNEXES AU HUDGET DE LA DF.T'fg PUBLIQUE 

. ANNEXE N° 0. 

EMPRUNT ET DETTES 

A 4 1/'! POUR CEM'Î' RtUNIS. 

(6al• SÉRIE) 

FONDS O'AMORTISSEMl~NT 

pour les semestres échus le ter mal et re t« novembre t87G. 

Semestre au ,ter mai 1876. 

Dotation : 1/,. p. 0/o du capital de ï7,636,IOO francs [arrêté 
roynl du 51 octobre 1870, pris en conformité de )3 loi du 
-12juin 1860) f'r. 

Intérêt du capital amorti depuis le te• novembre 1870 (nou­ 
veau régime d'amortissement): 2 11.. p. O/o <le 57,000 rrnocs. 

Semestre au ,Je• novembre 187 6. 

Dotation : 1/4 p. 0/o 1111 capital de ïï,656,iOO francs (arrêté 
royal du 51 octobre 18i0, pris en conformité de la loi du 
12 juin 1869} . . . . . . . . . . . . . . fr. 

Intérêt dn capital amorti depuis le t •• novembre 1870 (nou­ 
veau régime d'amortissement): ~ 1/• p. 0/o de 51,900 francs. 

ÎOTAL, 

1!H,090 25 l 
1,302 75 

-1!)4,090 25 l 
-t,502 7a 

. . . • fr. 

195,595 ,. 

105,595 » 

590,786 » 

Situation de femprunt et des deue« réu11is, à féchéance du t= novembre 1876. 

Capitaux primitifs • . • • . . . . . . • . • • • • • • . fr. 77,765,500 » 

Dont il a été amorti : 

Avec jouissance des 1er mai et 1er novembre i8i0 . 185,tOO » 

Rr.sTANT DES CAPITAUX. • fr, 77,578,200 D 



( 27 l 

POUR L'EXERCICE i878. 

[No ti.] 

ANNEXE N° 7. 

EMPRUNT DE 51,000,000 DE FRANCS 

(de 1871) 

et un capital de ü,84'5,500 francs, émis au 1er novembre 1876 en vertu 
de la loi du 27 mai 1876 el de l'arrêté royal d11 9 septembre suivant, 

A 4 POUR CENT. 

FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour les semestres échus le fer mai cl le fer novembre 18'76. 

Semestre ai, 1" mai 1876. 

Dotation: 1/4 p. 010 de 51,000,000 de francs, montant du capital 
de Temprunt . . . . . • . . • • • • . . . fr. ·12ï,500 » l 

Intérêt du capital amorti : 2 p. Ofo de 805,600 francs . . . . 16,112 , ~ 145,612 • 

Semestre au 1•• novembre ·f876. 

Dotation: 1/4 p. 010 de 5i,OOO,OOO ile francs, montant du capital 
de l'emprunt . . . • . . . . . . . . . fr. (1) 12ï,500 , 

Intérêt du capital amorti : 2 p. 0/o de 948,600 francs. . . . . 18,972 ~ 
146,472 » 

TOTAJ •. . . . fr. 290,084 » 

Situation de l'emprunt et de la delle réunis, à féchéancc du -f"' novembre 1816. 

Capitaux frimitifs . . . . . . . . • • • . • • • • . . • fr. 57,843,500 » 

Dont il a été amorti pour l'empruni : 

Avec jouissance du 1er mai l 8i6 et jouissances antérieures 948,600 » 

RESTANT DU CAPITAL. • fr. ~6,894,900 » 

(') La dotation rl'amorrissement 1111 capital de 6,841;,500 franc.~, mentinnné plus haut, n'a pris cours 1111'à 11artir 
du I" novembre 18ï0, conformément à l'article;; de l'arrêté 1·oyal du O septembre même année (/IJ011ileur n• 250). 

8 
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ANNEXES AU BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE 

ANNEXE N° 8. 

EMPRUNT DE 285,085,000 FRANCS, 

capital émis au ter novembre 1876 en vertu de la loi 
du 29 avril 1875. 

(5 POUR CENT,) 

FONDS D'AMORTISSEMENT 

pour Je semestre échu Je i" novembre 1876 (1). 

Dotation : 10 c• p.•/. du capital de 285,085,000 francs . . . . . . fr. 285,085 ,. 

Situation. de l'emprunt, à l'échéance du f« novembre t/876. 

Capital primitif. . 

Dont il a été amorti 

. fr. i85,085,000 » 

> 

RESTANT DU CA'PITAL. . fr. 285,085,000 » 

(1) La dotation d'amortissement n'a pris cours qu'à partir du t= mai 1876, conformérnem à l'article 5 clc l'arrêté 
royal du 20 avril 1873. 
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POUR L'EXERCICE :1878. 

l N° o·.] 

ANNEXE N° 9. 

BONS DU TRÉSOR, 

A 4 POUR O/o L
1
AN l 

ÉMIS El.1 VER'fU DE LA CONVENTIOA DU ~3 FÉVRIER 1870. 

Capital des Bons émis. . . . . . . . 

Bons remboursés par anlicipation en 1876 . 

fr. 25,000,000 • 

. fr. 5,550,000 • 

Bons échéant en 1877 : 

{0 Au J5 mars . 
2° Au ·rn juin. . 
5• Au 15 octobre. 

. fr. 4,155,000 • ; 
5,i00,000 • 
i,567,000 • 

ENSF.IIBLE. . • • • fr . 

8,800,000 • 

U,550,000 • 

Capital des Bons 'restant en circulation au i"' janvier 1878. . . . . . fr. 10,650,000 » 
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ANNEXES AU BUDGET DE LA DE'FfE PUBLIQUE 

ANNEXE N° 10, 

TITRES ÉI'tlJS PAR LA GRANDE COMPAGNIE DU LUXEMBOURG. 

Fonds d'amortissement de l'année 1876. 

Ohligalioos de 100 francs 

500 - . 

Actions pri,ilégiécs de 500 francs 

~Jontant du fonds d'am 

110!181111 TAUX TOTAL 

de litre• de remboarsc-ment par catliorle 

à rtaiboor,:er. pa.r titre. de titre,. 

!178 125 7:?,250 • 
500 625 ;;10,21\0 " 
q,• 600 13,800 • -" 

ortissemen t. . fr. 402,500 » l 
' 
1 

Situation de famm·tissement au J,J cléeernl1re 1876. 

Titres émis var la Société . . . 

- remboursés par la Société 

Titres restant en circulation au 1" janvier Hlï5 . . 

Titres sortis aux tirages au sort effectués pour l'amor­ 
tissement des années 187;; à 1876. . • • . . . 

Titres restant à amortir au Jcr janvier 1877. . . . 

NOMBRE DE TITRES. 

OBUGA'TIO/fS ACYIOl\'S ACTJOi\S 

-- privilègiècs ordinaires 

de l 00 fr3ncs de 500 francs de 1i00 francs de 500 francs 
ile eapltal, de ca.plt;at. de capilal. de eapüat. 

115,592 '.120,000 11,000 114,460 

6,268 3,535 91 • 

107,124 116,405 10,909 (') l 14,460 

2,180 1,011 86 

-·· 

104,044 114,554 10,823 

li eu résulte que les titres remboursés ou à rembourser par suite des tirages au sort des 
années 18i5 i1 18i6 s'élèvent, d'après le taux indiqué plus haut, à . . . . fr. ·1,518,475 » 

cl que le montant des remboursements à effectuer pour les titres restant en cir- 
culation au i" janvier i877, est Je. . . . . . . fr. 91 ,':WS,050 • 

(1) Ces I l4,460aclions ordinaires ont éte remboursées par le Trésor, i, raison d1• 1i~0 francs par aetion , avec bonification 
d'une somme de l(I francs pour intérêts échus. (Déc1Sion minislériellc rlu 16 mars 1875, prise en ex écu lion de l'article IV de 
la Con,enlion du:;1 jan,ier de la même année. illvniltur n• 75.) 



ANNEXE N° 1 J • État des sommes payées à titre de minimum d'intérèt, en vertu de la loi dtt 20 dêcem!Jt·e 1851 
et de lois .subséquentes, pendant les années 187 0 à 187 5. 

., -.:, .. ~ ., -.:, 

la Flandre oceidenrale 
l'.Ent re-Sambre-et-êleuse , 
Manage à Wanc 
Lierre à Turnhout, 
Lichtervelde à Furnes 
Tongres à Bilsen 

il Ans 
C -~ I Liêge vers le chemin de fer du Grand-Luxembourg par ln vallée de l'Ourthe 
t3 Spa vers le Grand-Duché ùe Luxembourg ..•..•.......• 

Bastogne, 
Virton .••.• 
Macseyck. 

Canal de Bossuyt à Courlr.ii 

TOT1t!X. 

ANNÉl!S 

Il. 
1870. t87J. t872, :1873. 18'14. f.87~. 

!0l,614 01 30,lli 1 51 51,763 50 (') (') (1) 
154,40l " 1!H,7i0 97 150,!Slli 33 l51,:5M 50 t,t0,:S37 72 1:;8,H14 ou '"Cl 

0 150,70-i 70 1:S5,~:'>5 20 100,~80 111 33,300 13 30,!IOO 57 311,907 1 li 0 
Pl!,410 05 O:l,173 07 71,009 l:IS G0,838 48 OO,Ol:17 03 50,274 ::::, 
-107,511 0:5 121,no 4!l 200,000 "(~) so,ooo ~ 1'11,!i7,f .fO, (,') t"": 
18,<J0,1 57 157,087 1ll (') (') (') (') t:=.':I 

j;I,< ,...__ 
6,000 4!S 2,lil4 74 (') (') (◄) ('} ~ QI :,, - 450,000 0 450,000 " (1)450,000 • {') I') (8) ô - 350,000 S!i0,000 Il \512-17,077 !10 (') (') l'l - • n 
;01000 n i0,000 Il (7) 701000 " l") . (') (') t:'.:I 

" • • 12~,208 04 201,014 so 204,014 3!1 - e:n . " . . 124,931 se 140,702 85 .....• 
90 

190,320 42 200,000 n 200,000 " 200,000 • 200,00& D 200,000 Il 

.fr. !1·1800;t11!·33j1•164718:SS- 101115"'47;0Hf'.fUr lm;710 75r 0"00,111 67r 7781813 121 

11) D'nprè~ los comptes fournis pour los exercices !873 et 18H ,il n'est rien dù du chef de I• gnrnntic d'intèrèt. 
(~J Aucun con,p!e ,le dépense n'n Ô\è fourni pM """ d<>ux sooililés po\lr l'1111néc Hi"J:S. 
(l) Lo complc déflnilif do cet exercice sera incessamment soumis nu visa de ln Cour dos comptes. Ln somme de 801000 francs payée en 1873 i, la Compagnie d~ Lidllcr>'ohle u•Furnl!S ne 

constitue qu'un à-compte pour le t•~ semestre. 
(4) Les comptes pour les années 187:l i, l871S sont en ,uspcns par suite d'un di!Jôrcnd en Ire le Cou, ornement et ln Compagnie, nu sujet du nombre 11.l billes ,i admettre en compte. 
/li) De celle somme, 5!80,000 francs ont otê liquidés au profit du Trésor cl tï0,000 francs nu profit de ln Ccmpngnie du Luxembourg. 
(G) Le mi11imum d'iotërôl n'a clc p11yë que jusqu'au tG septembre. 
(') C•llo s01111110 a ètê entièrement liquidée nu prolil do l'Étnl substitué à la Compagnie du Luvem bourg. 
(3) L'e"tploilnlion dores ligots par l'Étnt a mis fin nu payement do la garantie, 

,......, 
2 
0 

~ ~ 



ANNEXE N° 12. DETTE PUBLIQUE. - PENSIONS. 

Crédits accordes pour t 877. Credils demandes poul' !878. 

CATÉGORIES DES PENSIONS. DIFFÉRENCES· 
BXTRAORDl!'!AJRES EXTRAORDINAIRES 

0 RDI l'i llRES. ORDIN.i.InSS, 

1 
d temporaires. c~ temporaires •• Eli PLUS. l!ll •01115. 

Pensions civiles el autres, accordées avant 1830. _ n 10,000 • 8,000 " j,000 

- civiques ' . • 20,000 . 22,000 • 4,0-00 

- militaires . . 5,7 l0,000 ,, 5,080,000 • • so,ooo 
- de l'ordre de Léopold . . 52,000 • 31,000 • • 1,000 

- de la marine (Militaires) . . 40,000 D 55,000 • n 5,000 

- des militaires décorés sous le Go11vernemenl des Pays-Das . " 2,000 • 1,000 • t,000 

- ou secours sur le ronds dit de 'Waterloo . . n 1,000 ,. 1,000 ., . 
Pmsions civiles des divtrl Dti~artements. 

\"' .,.,;~ t,~ ••••• , ... 112,000 n 112,000 • • • 
B. Justice. . . • . . . 600,000 • 69!1,000 • n • 
C. Intérieur . . • . . . . ·- . 4.\0,000 • 4r,o,ooo • 4,000 n r T,m,, publics • • . . . 500,000 • 550,000 ,. 50,000 n 

E.Guerre. . • . . . . so,ooo • 80,000 • • • 
F. Finances . . . . . . 1,0B01000 " 1,060,000 A n •• 
G. Cour des comptes . . . 24,000 • 20,000 • 2,000 • 
Pension5 eccUria1Uques . 331,000 » 332,000 11 " li 

Arriérés de pensions ile Loule nature 6,000 " 0,000 .. 0 • 

Tonv:t. . fr. '7,1141,1100 39,000 1,001,000 32,000 50,000 
1 

-43,000 - 7,080,000 7,00:S,OOO D1ntu:1m! EN PLUS. 13,000 

--, 
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Chambre des Représentants. 

(SESSION DE 1877-{878.) 

III. 
Budget des Recettes et Dé11c11scs 11our Ordre pour l'exercice t 878 (1) • 

.MODU'ICATIONS PROPOSÉES PAR LE GOUVERNEMENT. 

CHAPITUE PRE~IJEH. 

Ain. 22. - Le libellé de cet article doit ètre rédigé ainsi qu'il suit : 

Caisse de prévoyance des pilotes et autres agents de la marine. Le chiffre 
de l'article, qui est de 100,000 francs, est ~aintenu. 

A11gme11lnlions 

ART. 28. - Recettes effectuées par les admi­ 
nistrations des chemins de fer l des postes et 
télégraphes et de la marine, pour le compte des 
sociétés concessionnaires , des administrations 
postales étrangères· et des offices télégraphiques 
avec lesquels elles sont en relation . . fr. 
L'amendement consiste dans la substitution 

des mots: les administrations 1 au mot adminis­ 
tration, et dans la suppression des mols : y com­ 
pris les annuùés dues par l'État en vertu. de la 
convention du 2/J avril 187 O. Cette indication 
doit disparaître du Budget pour Ordre, parce 
qu'en vertu de la convention-loi des 1 "'/26 juin 
1877, les recettes provenant- des lignes faisant 

----- 
A REPORTER. • • fr. 

)) 

Drminutions. 

)) 

(1) n«dg~1,, nP192, XII, session de !877-1878. 



[No a.] ( 2 ) 

Augmentations. Diminutions. 

REPORT. • • • fr. )) 

l'objet de la convention-loi des 2~ avril/3 juin 
!870, sont perçues au profit du Trésor, et que 
les annuités fixes qui ont remplacé les parts de 
recettes revenant à la compagnie, seront impu­ 
tées sur le Budget de la Dette publique. Par 
suite le chiffre de cet article, qui était de rn mil­ 
lions, est réduit à 9,000,000 de francs. 

CHAPITRE Ill. 

La Conr des Comptes, les Départements des 
Finances et des Travaux publics se sont. mis 
d'accord pour introduire, dans ce chapitre, di­ 
verses modifications que le développement des 
services du chemin de fer de l'État a rendues 
indispensables. 

A partir de l'année 1878, le chapitre III sera 
subdivisé en trois sections : 

La Jiesectioncomprendra les fonds qui, actuel­ 
lement, forment le chapitre tout entier, moins 
les valeurs de remploi qui, jusqu'à présent, ont 
été confondues en un seul article, avec les sub­ 
sides pour travaux d'utilité publique. 
La Jlc section se composera uniquement des 

fonds de remploi; mais elle sera divisée en divers 
articles correspondant chacun à l'une des sec­ 
tions du Budget des dépenses du chemin de fer 
de l'État. (Chapitres IV section 1, 111 111 et VI du 
Budget du Département des Travaux publics.) 
Les versements qui seront faits sous les ru­ 

briques nouvelles du Budget pour Ordre, seront 
appliquées, comme les crédits budgétaires, à des 
dépenses d'exploitation. 
La Jl/e section comprendra les sommes ver­ 

sées par des tiers pour le payement ou le rem­ 
hoursement de dépenses de premierétoblissement 
faites ou à faire pour leur compte par l' Adminis­ 
tration des chemins de fer de l'État. 
La distinction établie sous ce rapport est né­ 

cessaire pour éviter la confusion entre les dé- 

A REPORTER • . fr. )) 6,000,000 » 



( 5 ) [N° 5.] 

Augmel\tatiODS, Dimi11utions, 

REPORT. • • • fr. 

penses d'exploitation et celles qui, par leur nature, 
appartiennent au compte capital. 

f re SECTION. 

ART. ts5. - Subsides pour des travaux d'uti­ 
lité publique . . . . . . . . . . . . 

(Suppression d~s mots : et fonds de remploi). 

~e SECTION. 

Fonds de remploi provenant des versements 
effectués pour compte des chemins de fer de 
l'Etat, par suite, soit de la vente ou de la cession 
de vieux matériaux et d'objets hors d'usage, soit 
du remboursement d'avances budgétaires con­ 
cernant les services suivants: 

)) 6,000,000 » 

)) )) 

ART. 58 (nouveau). - Billes, rails et acces- 
soires, matériel fixe tenant à Ja voie . . . . 5,500,000 >) 

AnT. ~9 (nouveau). - Service des voies et 
travaux, non compris les objets dénommés à l'ar- 
ticle précédent . . . . . . . . . . . 100,000 >> 

ART. 60 (nouveau). - Service de la traction 
et du matériel . . . . . . . . . . . . 

AnT. 6i (nouveau). - Services des transports. 
ART. 62 ( id. ). - Services en général. . 
AnT. 63 ( id. ). - Versements ayant une 

affectation spéciale on concernant plusieurs ser- 
vices . 

~00,000 )) 
50,0Q0 » 
~0,000 n 

50,000 » 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

5e SECTION. 

ART. 64-. - Ponds provenant de l'intervention 
de tiers dans les dépenses de premier établisse­ 
ment, d'extension ou de parachèvement des che- 
mins de fer de l'État. . . . . . . . . . 1,000,000 ,, >) 

Torsux. . fr. D,2!'>0,000 » 6,000,000 » 

DIMINUTION. 750,000 )) 

Le totat du projet de Budget, qui était de 
est réduit à . . . . . . . 

. ·. fr. 296,150,000 )) 
. . • 290,580)000 )) 

Le Ministre des Finances, 
J. MALOU. 
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Chambre des Représentants. 

{SESSION DE 187i-1878.) 

IV. 
Budget du fünistère des Finances 11our l'exercice i878 (!). 

MODIFICATIONS PROPOSÉES PAR LE GOUVERNEMENT. 

----.u .. ••- 

CHAPITRE fer. 

ADrtllNIS'fl\ATlO!'i CENTRALE. 

ART. 2. 

Troitements des fonctionnaires, employés et gens de service. 

Crédit proposé au projet de Budget (ordinaire) . 
Augmentation demandée . . 

. fr. 778,7~>0 » 

fO~OOO » 

To1'AL. . fr. 788,7~0 » 

Cette augmentation se justifie par les considérations suivantes : 

L'extension constante des divers services ressortissant à l'Administration 
de la Trésorerie et de la Dette publique nécessite une augmentation du per­ 
sonnel attaché à celte administration, afin d'assurer l'expédition prompte et 
régulière des nombreux travaux qui lui incombent. Une somme de ~,000 
francs serait attribuée pour cet objet à ladite administration. 
D'autre part, la part afférente à la rémunération des gens de service, dans 

le total du crédit de l'article 21 est corn piétement absorbée. Il ne serait donc 
plus possible d'acèorder la moindre .amélioration de position à cette catégorie 
d'agents. Quelques services ont dû être installés en dehors de l'hôtel des 

(1) Budget, n° 92, X, session de 1876-18ïi. 
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bureaux; la nomination de nouveaux agents en est la conséquence. Une 
somme de o,000 francs sera nécessaire. 

AnT, 4. 

Frais de tournées. 

Crédit proposé au projet de Budget pour 1878 . 
Augmentation demandée . 

. fr. 7,000 )) 
5,000 » 

TOTAL. . fr. 

Le développement de la matière imposable, l'accroissement naturel de 
l'impôt (JUÏ en est la conséquence, et l'importance progressive de tous les ser­ 
vices nécessitent un surcroît de la surveillance qui s'exerce par les fonction­ 
naires supérieurs de l'administration centrale sur toutes les branches de 
l'administration dans les provinces. Pout· assurer cc contrôle, il devient 
utile de multiplier les tournées, dont les frais subiront une certaine augmen­ 
tation. C'est pour faire face à celte dépense que la somme de 5,000 francs est 
demandée. 

CHAPITRE Ill. 

AnmNIS'rRATION DES COl'iTRIDUTIOi'iS DIRECTES: DOUAiŒS ET ACCISES. 

ART. -14. 

Ser-vice des contributions directes et accises et de la comptabilité. 
(Traitements fixes.) 

Crédit proposé au projet de Budget pour 1878 (ordinaire) fr. 1 :985,900 ,, 
Augmentation demandée . . . , . . . . . . . . 4:200 ,, 

T01'AL. . fr. 1,988;100 )) 

La nécessité de renforcer la surveillance des usines où l'on produit des 
matières soumises à l'accise, a déterminé la création: pour la province de Bra­ 
bant: d'une nouvelle section ambulante, composée d'un sous-contrôleur, au 
traitement de. . fr. 2Jo0 » 
et d'un commis de 1re classe à 1;6o0 » 

Ces agents jouiront de l'indemnité annuelle de 200 francs 
attachée à la résidence de Bruxelles, ci . . . 400 » 

ToTAI, ÉGAL à l'augmentation demandée. . fr. 4,200 » 



( 5 ) !_ No ~-] 

ART. 2i. 

Indemnités, primes et dépenses diverses. 

Crédit proposé au Budget proposé pour 1878 
(ordinaire) . . . . , . . . . . . . fr. 

Augmentation l ordinaire . . 
demandée extraordinaire. 

579,000 » 
,t ,200 » 

)) )) 1 ~,000 » 

580,200 » 115,000 » 

Litt. a des développements. - Aux termes des règlements en vigueur, il 
est alloué une indemnité de déplacement aux employés des sections ambu­ 
lantes. - De ce chef, la nouvelle section créée pour le Brabant (voir art. 14) 
donnera lieu à un accroissement de dépense de 1,200 francs. 

Litt. g. - Les matrices sommaires de la contribution foncière comportent 
une durée de dix années Celles qui sont actuellement en usage, ayant été for­ 
mées en 1868, devront être renouvelées en 1878. - La dépense de cc renou­ 
vellement est évaluée à HS,000 francs , somme que l'on propose de porter 
comme charge extraordinaire sous le litt. g de l'article 21. 

CHAPl'fRE IV. 

AmllNJS1' RATION DE L' .ENR EGIS1'REMENT. 

An·r. 2o. 

Traitements du personnel de l'enregistrement et du timbre. 

Crédit proposé au projet de Budget pour 1878 
Augmentation demandée (extraordinaire). 

. fr. 470,190 » 

!~,000 }) 

ÎOTAL. . fr. 48a,rno » 

Diverses circonstances, et, en Ire autres, la nécessité de déléguer certains 
employés supérieurs pour apprécier le résultat des examens subis par les 
candidats receveurs, ont amené un arriéré dans le service du contrôle. 

Dans le but de le faire disparaître, plusieurs receveurs ont été chargés des 
fonctions de vérificateur temporaire. Les suppléments de traitement qu'il y 
aura lieu de leur allouer en 1878 nécessitent une augmentation de H>,000 
francs du chiffre porté primitivement comme crédit à l'article 2t> du projet 
de Budget. 



( 4 ) 

Récapitulation des augmentations demandées. 

oaouu.taa. EX1'a.lORDllU.ll 1 
- 

Articie 2. . fr. J0,000 )) )) 

ld. 4. 5,000 )) )) 

Id. -14. . 4,200 )) )) 

Id. 2L i,200 " i~,000 )) 

Id. 20. ,~ H5,000 )) 

TOTAUX. 18.400 » 50,000 )) 
------------------ 

ENSEMBLE. • fr. 48,400 » 

Le chiffre total du Budget, évalué primitivement à H>,226,nf>0 francs, est 
ainsi porté à H>,274,9~0 francs. 

Le Ministre des Finances, 
J. MALOU. 
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Chambre des Représentants. 

(SESSION DE 1877-i878.) 

Budget du ftlinistèrc de l'lntérieur pou1· l'exercice 1878 (1). 

IIODIFIC&TIONS PROPOSÉES PAR LE GOUVERNEMENT. 

- _._. 

(1) Budget, u• 92, VI, session de 1876-1877. 



( 2 ) 

Modifications à introdufre au projet de Budget 

C■1• 

,nu. 

J.UICLS 

•• 
lillera. 

DÉSIGllATIOll DES DÉPENSES ET SER YICES. 

AUGMENTATIONS. 

CIIARGtS 

ordinaires. 

CHARGES 

extraordinaires. 

1. 

li. 

IV. 

X. 

j a. 1 Traitements des fonctionnaires, employH1 cens de serrlee el gens de peine. 

6 

a. 

c. 

e. 

f. 
i. 

29 

30 

34 

Administration centrale. 

Pensions et secours. 

Subvention à la caisse eemrate de prévoyance des secrétaires communaux. 

Frais tic l'Allmlnbtratlon d1ms les provlnees. 

Traitements deJ employés, gens de service et gens de peine: 

Province d'An,ers. 

de Flandre occidentale . 

de Hainaut. 

- de Liése. 

de Namur 

DilTércnce en moins. • . . • 

Agriculture. 

Conseil supérieur et commissioos pro,ir.ciales d'agriculture; traitement, et indemnités 
des secrétaires du conseil supérieur et des commissions provinciales d'agriculture; 
subsides pour concours el expcsuiens; encouragements aux comités el aux comices 
agricoles; encouragements aux publications ai:ricoles et horticoles; rrai~ résultant 
de 13 collation des décorations agricoles; frais ,le missions ayant pour objet l'intérêt 
de l'agriculture et de l'horticulture; frais déS études relatives à la léçislation rurale; 
dépenses di,erses . • . • . . . . • . . . . . • . . . . . . . . . , . . 

Personnel de l'lnslitul agricole et des écoles d'horlicuhure de l'État. - Traitements de 
disponibilité • . • • • • • . • • • • • • • • • • . . • . . . • . . • . 

Personnel de l'école de médecine vétérinaire de 1•t1.a1; frais de la commission de surveil­ 
lance; traitements de disponibilité . • • • • • . • • . • . • . • , • • • • • 

A BIMUH ....• fr. 

10,090 • 

740 .• 1 " 
• • 
•• • 

1,408 • • 
1,185 • 1 • 
- 
3,333 • 1 • 

,. 1 • 

• 

1,000 • 

2,~00 • 

251000 • 

• 

• 

'15,000 ,, 



( 3 ) [No !S.] 

du hlinistère de l'Intérieur pour l'exercice 187 8. 

Dlft!INUTIO~S. ALLOCATIONS - ---- - TOTAUX 
potl6el Observations. CII.\RGJ-;S CHARCE~ au projet 

modifiés. 
ordinaires. extraordinaires. de Budget. 

1 

1 
i 

550,285 
1 560,975 L'augmentation demandée est destinée à allouer à plusieurs fonction- • Il • 1 . 
1 narres el employés les traitements auxquels ils ont 1lroit, ii partir de 
1 l'armée t 87!!, en vertu du rêglement ile l'Administration centrale. 

' 1 
1 

2,000 • • 54,000 . Si,000 • Voii· la note explicative o• 1. 

l, • • . Il Augmentations à accorder en vertu du règlement du 1•1 juillet l!175. 

2,080 )) » • • 
3,488 " » • . 

• " • . 
,, Il l) • 

5,574 " 
2,'241 • • 771,690 41 . 769,440 41 

. " 156,700 n 181,700 • Voir la note ellplicalive n° 2. 

" " Uï,500 • !18,500 n Aux termes ile l'arrêté organique du 25 mars 1875!
8 
deux professeurs de 

I'Instuut agricole de l'Etat auront droit en 187 , l'un au maximum 
el l'autre à la moyenne du traitement normal déterminé par le règle- 
ment. C'est dans le but de leur allouer cc traitement qu'un supplé- . menl de crédit de 1,000 francs est demandé, comme cela s'est 
pratiqué les années précédentes. 

• • 04/225 • !J(i,5:l5 • Conformément aux prescriptions du règlement organique du 25 mars 
1 H7~, trois membres du corps enseignant et deux membres du per- 

- sonne! administratif auront droit à recevoir, en 11S7111 le traitement 
normal déter,niné par les arrêtés qui rëglent la matière. Uno somme 

7,574 • • 1,tiO.f,400 41 1,530,149 41 de 21500 Francs, nécessaire â cet effet, est donc demandée. 

2 



. 
tU.l 

PITllS~ 

----··-' :._,· 

XII. 

xm: 

XIV. 

XVI. 

XVIJ. 

,U\TlCLI 

<'\ 

littera. 

DÉSIGlJA.Tl011 DES D:Ét•ENSES.ET SEln'ICES. 

50 

44 

REPOIIT. • . . • . fr. 

Encouragements pour des ouvrages utiles trail.rnl cle questions de technologie, de droit 
ou d'économie industrielle; voya~cs ~, missions; frais relatifs aux caisses de pré­ 
voyance el aux sociétés de secours mutuels, et dépenses de la commission perrna­ 
manente instituée pour (acililt>r l'examen des afîai1·es qui se rattachent à ces insti­ 
uuions ; frais résultant de la collation des décoruious indu•triclle~, dépenses 
rliver,es; traitement du seerétaii e de la commission permanente pour les sociétés de 
secoues mutuels . . • . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 

Traitements des vérificateurs 

Industrie. 

l'oids et mesures. 

Enseignement supérteur, 

48 1 Traitements des fonctionnaires cl employés des deux Universités de l'Élal; traitements 
complémentaires des professeurs ordinaires (art. U, § 5 de la loi du 15 juillet 1849), 

(li pourra être fait 11n transfert de l'un à l'autre des articles 48, <i\l el 5o 1l'une somme 
de :W,000 fr. au plus) . . 

I 
50 a. , F1·ais de roule el cle séjour, indemnités cle séance des membres du jury central. 

50 c. Traitements et indemnités aux agents el employés attachés à 1., commission J'en1é1·i- 
nement; huissiers du jury central; indemnités pour travaux extr acrrlinaires dans 
l'intérêt du service du jury; garde du matériel et matériel, etc. . • • .•..•. 

77 a. 

ï7 f. 
iK 

noutuau 

Enseignement primaire. 

Lettres ~t sclenees. 

Académie royale des sciences, des lettres el des beaux-arts de Belgique; dépenses ordi­ 
naires el liquidations extraordinaires , afin de la meure à même d'augmenter le 
clliffre des prix pour les principales quesuons portées aux programmes de ses con­ 
cours . 

Exécution d'une carte géologique détaillée de la Belgique à l'échelle du 20,000•. 

Traitement du g:,<nlicn du palais des académies; salaire de la femme <le peine; frais 
d'entretien dudit palais et chauffage des locaux habités pal' le g:a1·Jieo . . . . • . 

A IIEPOl\t&n. 

AUCMENTATIOiSS. 
----------";; ---- - .. 

CHARCt:S 

ordinaires. 

17,32~ • 

' 

500 • 

12,000 • 

74 b. 1 Service annuel ordinaire des écoles primaires communales et adoptées; subsides aux 
communes; suppléments <le traitement aux instituteurs . • . . . . ...•.. 1 207,676 08 

5,150 • 

CIIAI\Gt:S 

extraordinaires. 

25,000 • 

8,000 ,, 

» 

76,000 • 

, fr. 1 242,640 08 100,000 • 
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DDIINUTIONS. 
ALLOCA'flONS -- TOTAUX 

pi,trtit1 

Observatious. CHARGES CIIARGt:S 
•• projet modifiés. 

ordiuaires. cstraerdinaircs. de Budget, 

7;574 .. 0 1,504,400 41 ~,5311,149 41 

1 

! 
" • 16,450 . 1 24,450 . C'est en 18,8 que seront appelées à recevoir des récompenses lei 

' 

sociétés de secours mutuels dont la gestion est faite avec le plus de 
soin. Un crédit extraordinaire a dit être demandé pour couvrir les 
frais des primes et des médailles décernées lors du dernier concours, 
qui était le quatrième. Le cinquième, ouvert en vertu de l'arrêté 
royal du 25 avril 1876, comprend les années 1875, 1870 el 1877. 

C'est en 18i8 qu'aura lieu la proclamation des récompenses résultant 
de ce concours. Une somme de 111000 francs est nécessaire pour cou- 
vrir la dépense qui en résultera. 

• R 72,750 1) 7:;,250 " Une erreur de 500 francs a été constatée dans le calcul de la somme 
nécessaire pour compléter le traitement auquel les vérificateurs des 
poids et mesures auront droit en 11178 en vertu du règlement orga- 
nique. On demande d'ajouter celte somme à l'augmentation de 5,700 
francs qui a été portée au projet de 8ud~el. 

. " » . 
• ~ Voir note explicative n• 3 . 

n D 6,500 • 1!l,500 

• ~ • • Modification du libellé ensuite d'une observation de la Cour des 
Comptes. 

" " 6,177,558 29 6,:585,2:;4 37 La dépense en 1878 pour le service ordinaire sera au moins égale à 
celle de 1877; il est nécessaire d'inscrire au Budget un chiffre équi- 
valent, ce qui exige une augmentation de fr. 207,676 01! c• irelati- 
vement au chiffre proposé. Ce n'est que Jans le courant de l'année 
11!78 que le montant réel.de la dépense pourra être connu. 

200 • • 66,075 • 65,875 n Transfert opéré à l'article 82. 

~ n . 76,000 " Voir la note explicative n• 4. 

. " " 5,150 n Cette somme se compose : 

1 • llu crédit de 31500 francs, formant le litt. d de l'article 99 du projet 
de Budget pour 1878, et 2° de celle rie 1,650 francs I transférée de 
l'article 91\ (Per&onr1el des musée, de peinture). 

7,774 '· " 7,843,731 70 8,187,606 78 



[N°' 6.] ( 6 ) 

CH- 

NT&E. 

.l&TICLI'. 

., 
tillera. 

DÉSIG1't\TION DES DÉl•ENSES ET SEll'\'ICES. 

AUGMENTATIONS. ~- 
CHARGES 

ordinaires extraordinaires, 

X\1111. 

82 

87 

118 

01 

R!POllT • • • • • fr. 1 242,640 08 

Musée royal d'histoire nature lire; personnel el frais d'études d~ collections. • . • • 

Archi,es de l'État dans les prorluees, personnel • 

Frais ,le publication des inventaires des arcbives: frais rie recouvrement de ducnments 
provenant des archives tombées dans des mains privées ; frais d'acquisition ou de 
copie de documents concernant l'histoire nationale; dépenses de matériel des dépôts 
d'arehives dans les prerlnces; subsides pour le classement et pour la publication des 
inventaires des archives appartenant aul pro, inces, aux communes et aux établis­ 
semenu publics; dépenses diverses relatives aux archives . • • . • . . . . . . 

Beaux-arts 

Encouragements à la peinture, à la sculpture, à la &ravure, etc. 

!Ili. 1 Exécution de tapisseries de haute lisse pour être placées à l'hôtel de ville de Bruxelles; 
première annuité . . . . . . . . . • • . . . . • . • . . . . . • • • . 

o;; 1 Académie royale des beaux-arts d'Anvers - Dotation de l'État destinée, avec la sub­ 
rention de la ville d'Anvers, à couvrir 1~ dépenses du personnel, du matériel et des 
acquisi lions pour le musée ancien . . • . . . . • 

tlfl I Conservatoire rie musique de Liége, - Dotatiou de l'État destinée, avee les subsides rie 
la province et de la ville, a cuurrir IC5 dépenses du personnel el du matériel. • . • 

A lltPOI\TEII, • (r, 

200 n 

950 • 

850 " 

1,100 • 

100,000 ,, 

• 

12,500 n 

10,000 " 

~45,749 08 131,500 • 
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DIMINUTIONS. 
ALLOCATIONS .... ~,,_~• TOTAUX 

porliot Observations. CHARGES CIIARGt:S ou projtt modifiés. 
ordinaires. extraordinaires de Budget, 

7,774 • • 7,843,73] 70 s,18;,000 1s l 
• • 59,500 • 59,IS0O " Tramferl opéré de l'article 77 liu. li. 

• • 47,400 • 48,350 • La somme de 950 francs comprend : 
Celle de 150 francs destinée à accorder une augmentation rie traite- 

ment à un employé du dépGt des archives de l'Êlat, à!Mons; 
· Celle de 800 franc.s transférée de l'art. 88 en vue de 11 nomlmina- 

tion définitive, à parlir du 1., jan,ier 1878, en. quafüé de &arçon 
de bureau,d'un agent du dépôt des archives de l'Elal à Lié&e, rému- 
aéré jusqu'à présent sur le crédit du matériel. 

800 • " 23,000 " 22.200 .. Lasomme de 800 francs est transférée à l'art. 87 pour les motifs indi- 
quës ci-dessus . 

1 
On croit devoir inscrire l'engagement suivaut !! l'appui du crédit de 

l'article ci-contre ; une collection de papiers el de manuscrits a été ! acquise pour les arcbives &énérales. 
Celle cession a été consentie au pri1 Je 6,000 francs, dont S,000 francs 

1 · ont été payés sur le crédit de l'exercice 11177, el 31000 francs sonr à 
' solder sur l'allocation de l'article 88 du Bndcet de 1878. ! 

• . . j . Voir la note explicative n• 15, qui doit faire suite au tableau des enr,a&e• 
ments contractés à la charge de l'article 9 J. 

1, 

" • • 12,500 • Voir la noie explleatire n• 6 . 

• l) 65,635 • 76,485 l) Le musée de peinture d'Anvers, qui est en partie la i,ropriété de l'État, 
. va être installé dans les neureaux locaux pour lesquels le Gouverne- 
ment a alloué un subside d'un million. li reste à pourvoir aux res- 
sources nécessaires, d'une part, pour compléter ses collections I et 
d'autre part1 pour faire, en temps opportun, aux tableaux les restau- 
rations requr5e5 en les pourvoyant de cadres convenables. Or, ces 
ressources ont toujours fait défaut au musée d'Anvers. L'acadé- 
mie royale des beaux-arts , qui est chargée de l'adminlstration 
du musée, l'un des principaux éléments de son activité artistique, 
insiste vivement pour qu'une allocation supplémentaire lui soit accor- 
dée de ce chef. Déjà la ville d'Anvers a voté tians celle intention une 
somme de 10,000 francs pour sa quote-part, et de son côté le Gouver- 
nement sollicite de la Législature une somme é&ale. 

1 Une somme de 850 francs est demandée aussi pour parfaire le traite- 
ment de l'administrateur de l'académie , ainsi que pour permettre de 
procéder à la nomination d'un professeur-adjoint aux cours d'archi- 
tecture. La rémunération actuelle de l'administrateur n'est pas en 

1 rapport avec l'importance de ses fonctions. La ville d'Anvers a ,olé t 
1 400 francs. Une somme équivalente sera accordée par l'État. 
1 Les 450 francs restants permettront, avec une somme égale allouée par 
1 

1 
la ville, la nomination d'un professeur-adjoint à la classe de I'ensei- 
gnement moyen de l'architecture· Le nombre toujours croissant des 

1 élèves de cette classe (il s'est élevé en 1876, à 2i56) ne permet plus, 
quels que soient, d'ailleurs, le zèle et la capacité du titulaire de la 
chaire, de donner à cet enseignement, qui comporte neuf cours diff'~- 
rents, tous les soins désirables. La nomination d'un suppléant est 
Indispensable pour assurer fa marche réguliëre du service. 

• • 56,043 • 1 57,145 1 Celle somme est réclamée en vue de la nomination d'un professeur- 
adjoint de piano en qualité de prcïesseur, Le titulaire de l'emcloi, 

1 dont le talent est apprécié dans le pays et â l'étranger, est auac é à 

1 
l'instilutioo depuis plus de 17 ans el sa classe donne des résultats 
remarquables . 

8,574 • • 1,,.,.,, •• 70 1,, •• .,,.. 78 
1 . 
1 1 
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AUGME~T.\TlONS. 
UTICLS -- CH• ., DÉSIGil.1. TION DES DÉPE11SES ET SERVICES. CIIAIICES CRARCES 

tlTlll, 
tillera. ordinairC$. extraordinaires 

! 1 
Rl:POIIT. . . r,. 245,749 os 1 131,lSOO . 

' 
1 
: 98a. Musée ro1al cle peinture et de aculpture; personnel. . . . . . . . . . . . • • . 2,400 • » 
; 

1 
! Musée royal de peinture et de scnlpture - Matériel et acquisitions; frais d'impres- i 1 09'a 
i sion 1IU catalogue . . . . . . . . • . . . . . , . . • . . . . • • • . • . 1 • : ! 
1 

l 
1 

1 Fl'ais d'entrélien el de surveillance des locaux du palais de la rue Ducale; chauffage 1 
1 99d. ! 
i des locaux habités l'ar le surveillant. • . . . . . . . . . . . • . . . . . . . • / 

1 

1 

i 101 Musée royal d'ar mures et d'antiquités; matériel el acquisitions; frai$ d'impression el de 1 ' 
i ! vente du catalogue; colleetion si&illographique . • . . • . . . . . • • . • . • 1 • 

1 ! 1 

l 

• 
l 

103a. Subsides aux provinces, aux villes et aux communes dont les ressources sont insuffi- 
1 sanies pour la restauration des monumenls. • . • . . • • . • . . . . . . • • ~o,ooo .. 
1 

1109 !eadémie royale de médecine • • . . • • . • . • . • • • ... . . . . . 200 • ~ 

i 
1 i 
1 i 
' 1 

XX. ' Traitements de ills1>onib11Jté. 1 
1 
1 : 

110 Traltements temporaires de disponibilité JIOUr les fonclionnaîret et employés ... . 2,250 ,, 
1 
1 

i 
1 

1 ' ' 
1 

1 

1 i ' 

' 
1 
1 

1 
1 

1 t __ I 
1 

Tor vux. . fr. ,41,:s40 os \ 155,750 • 
j 
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- 
DIMINUTIONS. ALI.OCATIOl'iS -- - TOTAUX 

po:rh!u Observations. CllAIIGES CIIAIIGES 
Ill proje& 

modifiés. 
ordinaires. extraordinaires. de Budget. 

- 
8/174 . n 8,005,100 78 11,463,784 78 

1,650 • • 21,125 n 20,875 0 La somme de 1,400 francs comprend : celle de '100 francs représentant 
la partit de traitement payée par les académies au uarde des bàti- 
ments de l'ancienne Cour avant leur 1léplacemenL, et transférée de 
l'article I OIJ (Académie de mt!tfecitte). Celle ile 1,:WO transférée de 
l'art, !JSJ, litt. A, po111· permettre de nommer définitivement un boute- 
feu attaché aux Musées depuis un urand nombre tl';innécs el qui, 
jusqu'à présent, émit sala1·ié sur l'allocation tlu matériel. 

Une somme de 1,1150 francs, Iormant le traitement de l'ancien r,ar,lien 
du palais, qui devient uardicn du pal ais des acailémies , est transférée 
à l'article 78 nouveau 

1,200 • . 80,000 • 78,800 0 Ce crédit est transféré à l'art. 08 . 

3,500 • . 3,500 • " Ce crédit est transféré il l'article 78 nouveau. 

' 

" • D ,, Par contrat du 4 mai 187i, li!. Tilquin cède au !\Jusée royal d'anti- 
quités une collection d'armes anciennes composée de 'lll-1 spécimens 
divers. La cession est consentie pour la somme de 10,000 Irancs, 
qui sera liquidée comme il suit : 

3,400 francs sur le 8ucl~et de '1877 (soldés). 
5,400 - - 1878 
5,200 - - 18i9. 

0 • 74,000 D lJ4,000 • Voir la note explicative n• 7. 

., • 30,205 " 30,405 " Transfert à l'article 08 a. Cette somme représente la partie de traite- 
ment payée par les académies au gardien iles bâtiments ile l'ancienne 
Cour, avant leur déplacement. 

D • 58,982 • 41,252 n Au~ termes de l'arlide 7 du règlement c\11 10 décembre 1852, une )n- 
demnité ,te ~50 francs était attribuée au trésorier de la commission 
administrative de chaque caisse provinciale tic prévoy;,ncc oies insti- 
tuteurs primaires ruraux. Souvent ceuc imlernuité était dévolue ~ 
l'employé 1111e l'a1,enl iln Trésor-lrf,01·ie1· ~1';1i1 ,1,:si1:11é pom lt•nir 
les écriuues en son lieu •·l p1aco 1Jc1111i< la suppr·c,,,on ile, ra,s,es 
pr1wincia!c, pat· la loi ,lu Ili mai 111;1;. relie i11ilnur:i1é 11',1.plus d,; 
p:,yéc, quoiqu'elle ait été continuée aux secrétaires de ces mêmes 
commissions. 

Ensuite de réclamations des parties intën-ssées. r:l en pré-ence tics cou- 
sidfrafions qu'ils 011t fair valoir,. il est é1111i1ahle rie fair·e rlroit à leur 
demande rendante à ce 1111e le payement ile ceue indemnité soit comi- 
nuée; niais sous la réserve que l'indemnité dont il s'agit continuera 
à êu e payée à l'ageni du Trésor, mur oblii;ation par lui d'en faire 13 
remise au commis qui avait été char·i:é des écritures. 

La mesure transitoire que la Ugislature a sanctionnée au Budget de 
1 X77 en faveur des secrétaires desdites commissions peut, sans incon- 
vénient , être étendue aux trésoriers ou à leurs employés telle cxten- 
sien est équitable el elle n'imposera au Trésor qu'une lér,i·re charge, 
puisque la somme annuelle à payer de cc chef ne s'élèvera qu'à 
2,t!W francs. 

14,0::!4 n • 8,::,45,0I 1 70 K,7:!0,·180 78 

5 
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Total des allocations modifiêes , . . . . . . 
Total des allocations portées au projet de Budget. 

AuGMENTATIO~. . . 

.fr. 8,729,i86 78 
8:545,0i t 70 

. fr. 586.17;'.> 08 

Le chiffre total du projet de Budget po.ur l'exercice 1878 s'élèvera ainsi à 
vingt millions deux cent vingt-trois mille sept cent deux francs soixante­ 
dix-huit centimes (20,223,702 78). 

Le !Jlinisl1·e de l' Intérieur, 
Dl~LCOUR. 



( H) 

NOTE EXPLICATIVE N° :t. 

CHAPITRE Il. - PENSIOi'\S E'r SECOURS. 

ART. 6. - Lill. a. Le crédit. de '.l 8i7 est <le 
Augmentation demandée 

. fr. 27,000 )) 
~,000 )) 

T01'AL • . fr. 52,000 » 

Cette augmentation se justifie par les considérations suivantes: 

La loi du 50 mars 186:t a institué une Caisse centrale de prévoyance des­ 
tinée à assurer <les pensions et des secours aux secrétaires communaux, à 
leurs veuves et à leurs enfants mineurs. 

Un crédit de 20,000 francs a été porté chaque année à l'article 6 du Budget 
du Département de l'Intérieur, a litre de subvention de l'État à ladite caisse , 
en vertu du n° 4 de l'article 4 de la loi précitée. 

Cette somme a été reproduite annuellement aux Budgets subséquents. A 
dater de :1864, les employés des commissariats d'arrondissement ayant été 
admis à contribuer à la caisse d'une manière facultative, un crédit de 
7,000 francs a été voté par la Législature, à titre de subventionsnpplérnen­ 
taire. 

Ces deux crédits formèrent, sous les litt. a et b de l'article 6 du Budget du 
Ministère de l'Intérieur, un total de 27,000 francs. 
En présence de l'accroissement successif des traitements alloués, la somme 

de 27,000 francs a été portée respectivement à 5:t.~000 et à 341000 francs aux 
Budgets de 1875 et de '.l. 876. 

Mais par suite de l'assimilation du personnel des commissariats .d'arrondis­ 
sement à celui des administrations provinciales, mesure qui a été consacrée 
par l'arrêté royal du 9 juillet :18771 portant révision des dispositions anté­ 
rieures relatives à ces employés, la somme de 7 .,000 francs volée annuellement 
à titre de subvention complémentaire à la Caisse centrale de prévoyance 
des secrétaires communaux, à laquelle les employés des commissariats 
d'arrondissement étaient affiliés, disparaîtra du Budget de l'exercice 1878. 

La subvention à la Caisse précitée sera donc réduite au chiffre de 
271000 francs, el par conséquent insuffisant pour payer le subside, qui s'élève 
en 1877 à 501D07 francs, déduction faite des traitements des employés des 
commissariats ; selon toute probabilité, et eu égard aux nouvelles augmen­ 
tations qui seront accordées, le subside pour :1878 devra s'élever à 
52,000 f ranes. 4 
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Le crcidit de l'article 6 subira, par conséquent, d'une part, une diminution 
de 7,000 francs, et d'uutre parl , une augmcnlalion de fS,000 francs, soit, en 
définitive 1 une diminution de 2,000 francs. 

Pour justifier h· transfert de la somme de ~:000 francs du litt. b au litt a 
de l'article &, on donne le re!evé du montant des traitements qui ont servi à 
fixer les subsides dus par l'Etat, ainsi que celui des subventions accordées 
pendant les années f87f à f877, en ce qui concerne les secrétaires commu­ 
naux seulement. 

En 187! les traitem- s'élevaient à fr. 1,2451891 et la suhvcnt= à fr. 24,877 
» 1872 id. 1,29~,7:55 id. 25,9i ~ 
)) 1875 id. 1,356.495 ici. 26,750 
» 1874 id. 1;400,~27 id. 28,0fO 
» -187~ id. 1 ,MS4,49;5 id. 29,090 
>) -1876 id. i ,;503,025 id. 30,060 
» 1877 id. 1 ~52~~58~ id. 50,508 

Soit en mO)'ennc une augmentation sur les traitements de 4619m francs, ou 
de mille francs environ de subvention par année. 

NOTE EXPLICATIVE N° 2. 

ART. 29. -- Crédit proposé . . . . . . fr. 1 !j6,700 ~, 
Supplément demandé à litre de charge extraordinaire et 

temporaire. . . 2~1000 » 

TOTAL. . fr. J 81 ;700 » 

La Société royale d'agriculture el de botanique, à Gand; ouvre Je 5! mai 
1878 sa dixième exposition internationale des produits horticoles. Cette 
exposition doit avoir une très-grande importance. La dépense que la Société 
se prnpose de faire à cette occasion s'élève à la somme de D7,000 francs; la 
ville de Gand alloue, pour aider à la couvrir, un subside de 8,000 francs, et 
la province de la Flandre orientale un subside de 2,000 francs. On propose 
d'accorder à la Société royale un subside de 2~,000 francs sur Je Budget de 
l'État. Le surplus de la dépense, soit 22,000 francs, sera couvert par les res­ 
sources de la Société. 

blodification à apporter au libellé. 

Des difficultés se sont élevées entre le Département de l'Intérieur et la 
Cour des Comptes au sujet de la liquidation des dépenses relatives aux frais 
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d'études du Code .rural , que la Cour voulait faire imputer sur le crédit alloué 
au litt. b de l'article 2 ponr les frais du comité consultatif pour les questions 
de législation et d'administration générale. 

Le Département de l'Intérieur a prétendu avec raison, semble-t-il , que ce 
crédit avait une affectation spéciale dont on ne pouvait le détourner, et que 
les frais d'études spéciales pour les modifications û apporter aux lois en 
vigueur devaient être imputés sur les fonds alloués dans l'intérêt des ser­ 
vices auxquels ces lois se rattachent. La Cour a définitivement liquidé, sous 
la condition que le libellé de l'article 29 serait modifié afin de faire consa­ 
crer le principe qui vient d'être énoncé. 

C'est dans ce but que l'on propose d'insérer au libellé de l'article 29~ 
avant les mols dépenses dioerses, ceux-ci : {mis des études relutices à la lét1is­ 
lation rurale. 

NOTE EXPLICATIVE N° 5. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUI\. 

ART. ~0, litt. a. - Dépenses du ju1'!J central. 

Augmentation : 12;000 francs. 

Tandis que, pendant les trois dernières années ( 187'1•: 187;., et 1876), il ne 
s'était présenté au jury central que, savoir : 

En 1874, 66 récipiendaires. 
En 187;:,, a8 id. 
En 1876: 70 id. 

soit en moyenne 6~ par année, il s'en est présenté 188 aux deux sessions 
de 1877, presque trois fois le chiffre moyen que nous venons de citer. 

D'autre part, le système de rémunération élabli par la loi du 20 mai 1876 
est plus dispendieux pom le Trésor que le système de la loi ancienne. Il en 
résulte que toutes les prévisions de l'Administration centrale, lors de la con­ 
fection du Budget, ont été renversées. 

On s'était dit, en effet, que la loi du 20 mai 1876 rendant aux professeurs 
des Universités la responsabilité <le leur enseignement et leur donnant aussi 
une action plus directe SUI' les élèves, ceux-ci, plus que jamais, auraient 
intérêt à ne se présenter aux examens que devant les Facultés. JI ne resterait 
<le jury central que pour les élèves des institutions libres, dont le nombre 
était connu, et qui ne se préparent qu'à la candidature en philosophie et. 
lettres et û la candidature en sciences. 

En portant au Budget pour le jury central une somme de 6,oOO francs, on 
dépassait encore de .-1-00 francs la moyenne des trois dernières années. 
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Or, le jury central a coûté, en 1877, pour frais de route, de séjour et de 
séances. savoir : , 

Première session 
Deuxième session 

'fr. 7,247 06 
29:füS2 24, 

Soit en tout. . fr. 36,899 30 

li y aurait donc un découvert de 50,599 50 es. Mais en faisant les évalua­ 
tions pour le Budget de 1877, on avait fait Jes réserves les plus expresses 
basées sur cette considération qu'on était en face de l'inconnu, et que l'expé­ 
rience seule pouvait démontrer quels seraient les besoins réels, et on avait 
demandé la faculté de transférer de l'un à l'autre des trois articles du 
personnel universitaire, du matériel universitaire el du jury, une somme de 
20,000 francs. 

Aussi le déficit n'est-il en réalité que de fr. 10,399 50 c\ si 1 comme on le 
suppose, le transfert est sans difficulté, et c'est pour éviter toute déconvenue 
qu'on propose de prévoir, en chiffres ronds, une augmentation de 12,000 
francs. 

NOTE EXPLICATIVE N° 4. 

CHAPJTRE XVII. -ART. 77. 

Exécution d'une carte 9éologique détaillée de la Belgique 
à l'échelle du 20)000'. 

Augmentation de 76,000 francs. 

Les Chambres ont été saisies, pendant la dernière session, d'un projet 
d'exécution d'une nouvelle carte géologique du royaume. L'exposé qui leur a 
été soumis sous forme de note explicative iDocumeni» parlementaires, - 
Appendice au n° 179), faisait connaître le mode d'organisation admis par le 
Gouvernement à la suite des études approfondies d'une commission spéciale: 
le Musée royal d'histoire naturelle était chargé du levé détaillé à l'échelle du 
20,000° sur les feuilles du Dépôt de la Guerre; la publication de la carte 
géologique était confiée au Dépôt de la Guerre. 
En outre, le Gouvernement, en· vue de favoriser le développement des 

études géologiques en Belgique, proposait de créer un crédit annuel d'en­ 
couragement destiné à attribuer des subsides aux géologues étrangers au 
service officiel, subside dont l'emploi serait réglé par une commission spéciale. 

Afin de mettre les Chambres en mesure de se rendre complétement compte 
de l'utilité de l'entreprise, le Gouvernement a fait exécuter, avec leur assenti- 
111ent1 par les géologues du Musée, un spécimen du travail qui figureru avan- 
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tageusement , pensons-nous, à la prochaine exposition de Paris. Ce spécimen 
consiste tians le levé d'une surface de 241000 hectares, soit trois feuilles de la 
carte au 20~000c du Dépôt de lu Guerre. 

Il comprend la carte dite du sol, sur laquelle sont tracés les terrains meu­ 
bles de la surface el les affieurements des terrains recouverts par eux. Un 
second exemplaire retrace la carte théorique ou du sous-sol; en supposant. le 
sol dépouillé des terrains quaternaires et des terres cultivées. Deux planches 
rle profils géologiques représentent la disposition verticale des lerrains dans 
la "allée de la Meuse: i0 par une coupe panoramique où les roches visibles 
ont seules reçu une teinte géologique, et qui correspond i, la carte du sol; 
2° par une coupe diagramme où l'allure des terrains est. interprétée, et qui 
correspond à son tour à la carte du sous-sol. 

Un texte explicatif sommaire accompagne chacune des feuilles ; il sera 
nécessairement suivi des mémoires monographiques qui décriront en détail 
tons les terrains. 
Les autres services spéciaux organisés au Musée ont commencé à publier 

dans les annales de cet établissement la description des ossements fossiles 
d'Anvers, des fossiles <lu calcaire carbonifère et des fossiles de nos terrains 
tertiaires, ainsi que celle des roches du calcaire carbonifère. 
L'étude de toutes les roches du pays, de la paléontologie humaine, de la 

faune el de la flore de chacun de nos terrains, est destinée à y prendre succes­ 
sivement place. 

C'est dans le but <l'assurer l'exécution de cette g1·ande œuvre que le Gou­ 
vernement demande aux Chambres les premiers crédits suivants, à rattacher 
au Budget du Département de l'Intérieur pour 1878: 

1° Service du levé de la carte géologique par le Musée d'his- 
toire naturelle. . . fr. 

2° Publication de la carte géologique par le Dépôt de 1~ 
Guerre . 

5° Crédit· d'encouragement -et frais de la commission spé­ 
ciale chargée d'en régler l'emploi . 

2a,aoo » 

54,;>>00 )) 

-l6,OOO )) 

TOTAL . fr. 76,000 » 

Les procès-verbaux de la commission d'études avec leurs annexes ont été 
imprimés couformémenl au désir de la Législature. Ces documents permet­ 
tront aux Chambres de se rendre compte de l'économie du projet et d'ap­ 
précier la combinaison à laquelle le Gouvernement. a cru devoir se rallier. 

NOTE EXPLICATIVE N° ü. 

AnT. 91. - Encouragements â la peinture, à la sculpture. à la grat,ute, etc. 

Les engagements suivants font suite à l'annexe n° 7 produite à l'appui du 
projet de Budget de 1878. 
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Par contrat du 20 novembre !876, M. Ch. Vanderstappcn , statuaire à 
Rome, s'engage à exécuter <•n marbre, pour le Musée moderne de sculpture 
de l'État belge: d'après le modèle qui se trouve .dans son atelier, une statue 
intitulée: le jeune homme <i l'épée. 

Une somme de 6.000 francs a été payée à l'artiste sur les crédits du Budget 
de i876 du chef de l'exécution du modèle <le lu statue. Un second payement 
de 4~000 francs sera effectué après la livraison de l'œuvre au Musée. Ce paye­ 
ment 'sera imputé, scion l'usage~ sur le crédit du Budget de l'année pendant 
laquelle la statue aura été livrée. 

Pa1· contrat du 17 août i8ï7, M. Van Heffen s'engage à exécuter en marbre 
blanc clair, pour le compte de l'J~lat, un groupe représentant Samson 
envoya-nt des renards dans les champs des Philistins. 

Le prix de l'œuvrc est fixé à i 0,000 francs, qui seront payés comme il suit: 

f O 5,000 francs après l'approbation du modèle en plâtre (soldés sur· le 
Budget de 1877); 

2° 5,000 francs après la mise au point du marbre; 
5° 4,000 francs après la réception définitive de l'œuvre et sa livraison à 

l'État. 

NOTE EXPLICATIVE N° 6. 

ART. 9L - Litt, 1. - Encouragements à la peinture, à la sculpture) 
â la gmvure, etc. 

Décoration d'une des salles de l'hôtel de ville de Bruxelles. 

Charge extraordinaire, 12;~{00 francs. 

Une convention avait été conclue entre le Gouvernement, l'Admiuistratiou 
communale de Bruxelles et le baron Leys, pour foire décorer p~1r cet émi­ 
nent artiste l'une des salles de l'hôtel de ville. 

La mort prématurée du baron Leys a empêché l'exécution de ce projet, au 
grand dommage de l'art. L'Administration communale, tout, en chargeant des 
peintres distingués d'une partie des travaux artistiques qne comporte la déco­ 
ration de l'hôtel de ville 1 a pensé qu'il y avait lien , à celte occasion, de mettre 
en relief l'une de nos anciennes industries, et elle a demandé au Gouverne­ 
ment de bien vouloir lui prêter son concours pour décorer la salle golhique 
au moyen de tapisseries de haute lisse, a l'instar des anciennes tentures 
flamandes dont la fabrication a été un litre d'honneur pour le pays. 

Ce projet, non-seulement doterait la capitale d'une œuvre importante, 
mais il pourrait contribuer efficacement i1 la renaissance d'un genre de déco­ 
ration qui se rattache aux époques les plus prospères de nos arts nationaux ; 
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aussi le Gouvernement exprime-t-il l'espoir que la Législature appréciera 
l'utilité de la dépense et qu'elle y donnera son approbation. 
L'enscmhlo du travail comportera neuf panneaux de tapisseries représen­ 

tant des personnages allégoriques portant les bannières de nos anciens ser­ 
ments. 

La dépense totale est évaluée à 100~000 francs. 
La ville de Bruxelles acco •. de 501000 francs. L'Étal couvrira le restant au 

moyen de l'allocation de quatre annuités de 12/>ÜO francs, 
Le crédit sollicité représente la première d,: ces annuités. 

NOTR EXPLICATIVE N° 7. 

Article i 03. - Liu. a. - Restauration des mommients. 

Restauration des bâtiments <le l'ancienne Halle aux draps de la ville de 
Tournai. 

Charge extraordinaire 2(\000 francs. 

Cette allocation temporaire est sollicitée en vue de la restauration des bâti­ 
ments de l'ancienne Bourse ou Halle aux draps de la ville de Tournai. 
Le crédit normal inscrit au Budget permet à peine de foire face aux enga­ 

gements et dépenses ordinaires de l'espèce, el Je Département Lie l'Intérieur 
se trouve dans l'impossibilité, sans l'allocution sollicitée ci-dessus, d'inter­ 
venir dans les frais de la restauration dont il s'agit. 

Ces travaux sont, du reste, en question depuis longtemps. Mise à l'étude 
en 1867, l'exécution de l'entreprise dut ètre ajournée, faute de ressources an 
Budget communal. 

Aujourd'hui, les galeries intérieures de l'édifice menacent de s'effondrer, 
plusieurs éboulements partiels se sont déjà produits aux. étages 1 et il est plus 
que temps de mettre la main à l'œuvre , si l'on veut éviter la ruine complète 
de ce monument intéressant, tant au point de vue historique qu'au point de 
vue artistiqne. 

L'édifice, dont la construction remonte au XVIIe siècle, constitue en effet 
un spécimen remarquable et très-complet de l'architecture de la renaissance 
dans le pays et, de plus, il se lie intimement à l'histoire de la ville de 
Tournai. 
Les devis et plans présentés en vue de la restauration sont approuvés par 

la Commission royale des IUonuments. La dépense totale est évaluée à 
27~,ooo francs. 
La première annuité de 20,000 francs permettra d'assurer l'exécution des 

travaux les plus urgents de consolidation. 
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PROJET DE BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
POUR L'EXERCICE f878, 

complété par les amendements présentés dans la séance de la Chambre des Représentants du 20 novembre i8i7. 

CHl~l}JTS 
DÉSIGNATION DUA~DF.S POUi\ L'P.XEIICICt 18i8. 

Article5. TOTAL. 
DES DÉPENSES ET SERVICES. 

CHARGES CHARGES 
ordinaires et per• extraordinaires et 

mnnentes, lemporaires. 

! 

CUAl>ITRE I••. l 
Al>MINISTMT!ON CENTRAI.E. 

1 Personnel. 

1 Traitement du Ministre. 21,000 ,, i n 

2 Traitements des fonctionnaires, employés. gens de service et r,ens de 
peine, el frais du comité de législation et d'adrninis- 

5ti4,0ï5 tration générale . . . . . . . . . . . . . n 

111 ntériet. 

~ Fournitures de bureau, impressions, achats el réparations de ' 446,i35 
meubles, éclairage et chauffage, menues dépenses; frais ile ré- 

. 
daction et de souscription au Bulletin administratif du Minis• 
tère de l'Intérieur; matériel du bureau de la librairie; frais de 
rédaction clu recueil et des tables des ouvrages déposés ou dé- 
clarés en exécution des conventions internationales . .. 56,460 ,, p 

Frais de déplacement. 

4 Frais de route et de séjour; courriers extraordinaires. 4,i;OO . ~ 1 

CIIAl'ITI\E 11. 
1 

PENSIONS ET SECOURS. 

i 
!i Pensions. - Premier terme des pensions à accorder éventuellement. 16,000 n . \ 

6 Subvention à la caisse centrale de prévoyance des secrétaires corn- I munaux . 32,0110 • . 
' 60,000 . 

7 Secours à d'anciens fonctionnaires et employés, à des veuves et ) enfants d'employés, qui, sans avoir •lroit à la pension, ont néan- 
moins des titres à l'obtention d'un secours, à raison de leur posi- 
lion malheureuse . 12,000 " . 1 

1 

CUAl'lTRE III. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE • 

8 . Jetons de présence des membres de la commission centra le de sta- 
tistique et indemnité du secrétaire; frais de bureau de la corn- 
mission centrale et des commissions provinciales; vérification des 
registres de population; frai~ de déplacemem ; frais de rédaction 
et de puhlication des travaux du bureau de statistique générale, 
de la commission centrale ainsi que des commissions provin- 
ciales . 34,000 • . ;;4,000 . 

- 
A JIUPJITER. . fr. MO,n5 n " 540,ïo5 . 
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PROJET DE BUDGET AMENDÉ OU MINISTEl1E DE L'INTÉRIEUR 

Artides. 

Cl\ÉDIT~ 
DÉSIGNATION 1 Dll!IA10ÉS POUR 1.'tnacmi 1878. 

1 TOTAL. 
DES DÉPENSES ET SERVICES. I CHARGES CHARGES 

ordinaire; el per- extraordinaires el 
manentes. temporaires. 

1 1 

RiPORT. fr. l 540,735 • 1 • 1 !540,735 • 

CIIAl'ITllE IV. 

FRAIS DE L
1

AO)IINJSTRATION DANS LES l'ROVINCES. 
' 

0 1 Traitements des Gouverneurs, des membres des députations perma• 
nen tes et des greffiers iles pro, i nccs . . • . . . • . . . . . 433,800 • 1 

10 1 Traltcments des employés, gens de service et gens lie peine: 

Province d'Anvers .. 77,'225 08 

- de Brabant. 105,085 • 
- de la Flandre occidentale. 8!l,7ï2 35 

- de la Flandre orientale 108,445 • 
- du Hainaut 102,134 . \ 7li5,9411 41 1 5,500 • 
- de Llége . 87,10'5 » 

·- de Limbourg. 62,910 • 
- de Luxembourg. 5!\255 • 
- de Namur. 77,11!10 >) 

11 1 F" ;, d, ''"" , ,r; mpression , de .,,; '"' , ", .,,;,, du rnnbi 1 "'• 1 
éclairage, chauffage des administrations provmciales ; dépenses 
diverses el dépenses imprévues: 

Province d'Anvers . 1X,740 » 

- de llrabant 20,000 1 ,, 
- de la Flandre occidentale. 18,150 1) 

- de la Flandre orientale. 21,000 ,, 
- du Hainaut 1!!, 178 ,, ( 15\/,188 . 

1 
17,750 " 

de Liége . 36,6\JO } 1,806,287 41 - • 
- de Limbourg. 12,740 Il 

- de Luxcmbonrg. 14,500 • 
15,:'i60 / 

- ile Namur. " 
12 1 Frais de route el ,!e séjour des Gouverneurs, des membres des dépu- 

rations perrnanentes , des g1eflicrs provinciaux el des cmplo_1éô 
des admirnsu-ations provinciales . 1 0,000 ,, 1 0 

15 1 Traitements et émoluments des commissaires d'arrondissement; 
traitements des employés: 

Traitements des commissaires 1!J2,800 : l Frais de bureau . 20,100 58(1,100 " 1 • 
Traitements tics employés, 165,600 

14 1 Frais de roule et de tournées des commissaires d'arrondrssement. 26,000 0 1 • 
~-- 

4 IIEPOIITEJ\. . fr. 2,320,772 41 1 21,250 . 1 2,347,0~2 41 
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POUR L'EXERCICE. !878. 

Artiele1. 
DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET SERVICES. 

CRÉDITS 
DE.lU~DtS POOII 1.'EHRCICE 1~78. 

·-· C·~,lRGES ...,f CHARGES 

ordinaires el pir- 1 ellraordin•irea et 
manenlca. 1 temporaires. 

TOTAL 

15 

Rnoa,-. • . . rr. 

Révision des listes électorales; exécution des art.St, 62, 68 et 105 du 
cede électoral. -Aboooement à un recueil de jurisprudence ëlec­ 
lorale; acbal et reliure d'ouna&es de droit et d'administration 

CHAPITRE V. 

tlll.lCE, 

16 1 lndemnttés aux membres cieils des conseils de milice et aux com- 
missaires d'arrondissement, aux membres des députations pe1·­ 
manentes appelés a taire partie iles commissions provinciales on 
des conseils de révision, aux secrétaires de milice, ainsi qu'aux 
ai;enLs faisant fonctions de secrétaire auprès des connulssious 
provinciales et des conseils de révision. Vacations dos médecins el 
chirurçicns . 

1 

17 1 Reçistres, cenificats et antres imprimés nécessaires pour l'exécution 
de la loi du 5juin 1870 modifiée par celle ,lu 111 septembre 11173. 
&lalériel in1füµensable aux opérations de la milice. ~·rais de 
recours en ca:1sa1ion. liéclactiou, mise en or1lrc: cl publication du 
recueil des décisions et arrêts en matière de milice. Achats d'ou­ 
,rages concernant la milice el traductions. Dépenses diverses. 

CUA.Pl'.flU:: ,•1. 

CARDE CIVIQUE. 

18 1 Inspection générale ; imlemnités spéciales; ,lépenscs d'impressio» el 
1 dt Iournuures de bureau; mise en ordre el publication des déci­ 

sions et arrêts en matière de garde civique; lrais divers 

1 O I Achat, entretien et réparation des armes el objets ll'équiperncnt; 
mai;asin central. - Ftai5 d'impression des états Je signalement, 
impression el calligraphie des brevets 1l'officicrs, et acquisitions 
de th1:ories,e1c.-Unesomrnc Je 5,000 francs pourra être trans­ 
férée il l'article 2:! 

20 1 Personnel du magasin central 

21 

22 

CllAPl'rUE VU. 

FtTF.S IS.\ TIOIS.\ LF.S. 

Frais de célébration des fêtes nationales. - Frais d'illuminarion. 

Tir national, prix en argent, en armes, en objets d'orfèvrerie, etc, - 
Subside, pour la construction ,le tirs et I'encoueagement d'exer­ 
cices de tir à la cible dans les villes on communes rurales, prix 
en argent , armes, épinglettes, etc. - Personnel ,la 1i1· et dé­ 
penses rli verses 

CHAPITRE vrrr. 
IIÉCOR.\TIO!'i CIVIQUE ET RÉCO)JPENSES PÉCU1'1.\IRES. 

Décorai ion civique ou récompenses pécuniaires pour actes de dévoue­ 
rncnt , de coura11e cl d'humanité; impression el calli&'i-aphic des 
diplômes , frais de distribution, etc. . . . . . . . . . 

A IIDOIITER. , • • . fr. 

2,320,772 41 

li,000 • 

00,000 • 

30,0UO • 

20,200 , 

H,,000 " 

40,000 » 

1>0,200 • 

15,000 • 

21,2150 » 1 2,347,022 41 

120,000 , 

~- 

1 

J 
) 

) 

109,200 • 

15,000 , 

2,608,702 41 21,250 » 2,630,042 41 
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__ ,__, .. 

1 
CRÉDITS 

DÉSIGNATION I '"'"" "" ''"""" m•. 
Arlicle,. 1 

CHARGES - CIIARGES I TOTAL. 
DES DÉPENSES sr S1-:l\VH:~:s. ordln:.irc.ti et per- l":dr:UJrdiuairet. et 

manrnles. lenironires. 

RnuaT. . rr. 1 :?,60~,702 41 1 21,250 • 1 2,6-'50,042 41 

25 

26 

27 

28 

20 

30 

32 

CDA!'lTI\E IX. 

1.1:'.GIO:'- l>HO!IM:UR ET CROIX Dt: FER. 

Pensions en fareur des décorés de la Croix de fer; des blessés dont 
les litres ont élé reconnus avant le 1" novembre 1 ll64; sub­ 
sides à leurs reuves ou orphelins; pensioos de 250 francs e11 fa­ 
veur des légionnaires; subsi,les de 2011 francs aux veuves de 
lé&ionnaires qui n'ont pas été pensionnés . . . • • . . • 
La somme qui, p•r sui le des déees sûncu>nl parmi les penslonnês , 

deviendra, pour ,ha11u~ ourcice,san• emploi sur l" crtJil de iU0,0110 tr., 
sen alrer.lée : 

1° A desservir de nouvelles pen,ions; 
2• A u11grnenler le• pensions des dèeorés de la CrOÎll do fer, et de~ 

ble~jtS de septc,ubre n,m decorcs , jusc1u'i, cc '!'•'elles •llcÎf(nc:nt 
le chiffre mnzi1111011 de 1 ,iuU fr:1nc,. 

;;0 A augmcnlcr les pensions des veuves de <lécMés Je la Croix. de (er 
el Ile b\e;sis c\e seple1ubre, pr«>porlion11dleu1en\ ii r au11mt111i1i1,n 
qui sera accordée aux. décorés cl blessé5,ju~u•au chiffre muimu,n 
lie 4110 Irunes. 

Subside au fonds spécial tics blessés de septembre et de leurs familles. 

CllAl'ITU 1~ X. 
AGlllCliLTUR&. 

lndemoilés pour bestiaux abattus 
lUnesommo:dc♦0,000 franeJ pourra être transférée tic l'arlicfo20 aux. 
articles 21 et !9, pour autant que celle somme reste disponible après le 
payement des indemnités.j 

Service vétérinaire; police sanitaire; secours à cl'anciens médecins 
vétérinaires rlu Gourerncmcnl, à des veuves ou orphelins de ces 
ai;enls qui se trouvent dans le bcsoie ; bourses . 

Amél;oration ries races d'animaux domestiques. Subsides aux pro• 
vinces. 

Conseil supérieur et commissions provinciales ,l'ai:riculture; traite­ 
ments et indcmnués des secrétaires du conseil supérieur cl des 
commissions provinciales d'agriculture; subsides pour concours 
et cxposi1io11s; cncouragem~nts aux comités el aux comices acri­ 
coles; encouragements aux publications agricoles et hurticores; 
(rais résultant de la collation des décorations ar,ricoles; frais de 
missions ayant pour objet l'intérêt de l'agriculture et de l'horti­ 
culture; fralS des éludes relatives a la lé(;"islation rurale; dépenses 
diverses. 

Personnel de l'Institut agricole et des écoles d'herticultuee rie l'Élal; 
traitements de disponibifité • . • . . • • . . • • • 

l\Jatériel des établissemems d'enseignement agricole ou horticole ; 
frais des eommisslons ,le surveillanee et des jurys ; bourses ; frais 
de eonférences ai:ricoles el horticoles . . 

Personnel du service. des défrichements en Campine 

Mesures relatives aux défrichements, dépenses cl indemnités néces­ 
sitées par le contrôle établi pour assurer l'exécution de la loi clu 
15 mars 18~ï; pépinières ~l'arlircs forcs1ic1·s • • 

Personnel de l'école 1ic médecine vétérinaire de l'État; frais de la 
commission de surveillance; traitements de clisponibililé . 

Matériel de l'école de médecine vétérinaire rie l'.État; hourses; jury 
vétérinaire . . . . . . . . . . • . . . . . . . 

A JltPOIITF.I\. . • fr, 

. l ':!00,000 • i 

1 

1 

:122,000 • 

. 1 22,000 • l 

1 
2f0,000 • 1 . ! 

1 

1 
' 

60,000 • 

1 

. 
1 
1 

85,000 • . 

156,ïOO • 

08,500 • 

84,400 • 

!Hi,11~5 • 

.-1:;,;oo • 

25,000 • ~ 

' 

~~· .1 
i 
1 

20,000 • 

6,000 • 

;;,,11;,,011 41 

0;56,621; • 
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POUR L'EXERCICE f 878. 

Article~. 
DÊSIGNATJON 

DES DÉPENSES ET SERVICES. 

CRÉDITS 
DUAIIDÉS POIia 1,'nuc1ci 18i8. -- .. ··~· 

CHARGES I CHARGES 
ordinaires el per- J ntraordin~ir~s et 

oianeotes. ltm!'(>r,ores. 

TOTAL. 

30 

37 

38 

/40 
41 

44 
45 
41) 

47 

49 

50 

Jl~l'llRT. . fr 

CHAP1Tl\E XI. 
VOIRIF. VICINA.LE ET 11\'CltNE PUSI.IQUP.. 

Enccuragemeuts divers pour l'amélioration cle la voirie vicinale et 
pour les améliorations qui intéressent l'h_vr,iéne publique ; inspec­ 
tion des chemins vicinaux, des cours d'eau et de l'agriculture ; 
indemnités aux commissaires voyers 

CHAPI'fl\E XII. 
INl>USTRIE. 

Frais du conseil supérieur de l'industrie et du commerce; traite­ 
ment et frais de route de l'inspecteur pour les affaires d'industrie 
et traitement du secrétaire du conseil 

Enseignement professionnel : écoles industrielles, ateliers d'appren­ 
tissage . 

Encouragements pour rles ouvrac-es utiles, traitant de questions de 
technoloffie, de <froit ou cJ'économic industrielle; rnyaG"cS t'l mis­ 
sions; frais relatifs aux caisses <le prévoyance cl aux sociétés de 
secours mutuels, el dépenses de la commissiou pcrmauente insti­ 
tuée pour faciliter l'examen des alfairc~ qui se rattachent à ces 
institutioru; frais résultant ile la collation des décorations indus­ 
trielles; dépenses diverses; traitement du secrétaire de la com­ 
mission permanente pour les sociétés de secours mutuels . 

Indemnités des (l'refficrs des conseils de prud'hommes. 
frais de publication du Recueil officiel <les brevets d'Inoention ; 

traitement du rédacteui- du !lecncil . . . 
!1/uJtie <.fo l'industrie. 

Traitement du personnel 
Matériel et fr-ais divers . 

CIIAl'l'fJlE XJCI 
POIDS ET ussunts. 

Traitement cles vérificateurs 
Frais ,le bureau et de tournées 
M.itét·icl.- Frais de la commission consultative cl du bureau inter­ 

national lies poids et mesures . 

CUAPITRE XIV. 
INSTRUCTION PUIIUQUE. 

ENSEIG:'iEMEN'r SOP~RIEUII. 

Dépenses du conseil de perfectionnement ùe l'enseignement supé- 
rieur . . . . . . . . . . . . . 

Traitements des fonctionnaires et employés des deux universités de 
l'Etat; traitements complémentaires des professeurs ordinaires 
(art. 9 § o de la loi du 15 juillet 18411). (Il pourra être fait un 
transfert de l'un à l'autre des articles 48, 4!J et 50, d'une somme 
de '20,000 francs au plus.) . . 

Bourses universitaires el de voyage; frais de concours pour la colla­ 
tion de ces bourses. - J\fatériel des universités . . . . . . 

Frais de route et de séjour; indemnités de séance des membres 
du jury central; frais de route et cle séjour; indemnités de 
séance des membres de la commission d'entérinement des di­ 
plômes délivrés par les universités el par le jury central; traite­ 
ments et indemnités aux agents el employés attachés à la com­ 
mission d'entérinement; huissier du jury central; indemnités 
pour Ira vaux extraordinaires dans I'iotérêt du service clu jnry: 
garde du matériel et matériel, etc.; inrlemnités aux professeurs 
des universités de l'Etat, qui ont fait partie des jurys combinés, 
sous l'empire de la loi du 1" mai 11157, pour leur assurer clans 
la distribution dn produit des examens, sous l'empire cle la loi 
011 ~O mai I K71l, une somme égale à celle 11ui a été allouée à 
chacun d'eux, en moyenne, pendant le; qn.itrr. années 187.::;, 
1874, 187J el 1i1Ïli .. 

A RP.PDIITER. • fr 

:j,/4ï;j,(ij i 41 51:.,050 • o,;ss,001 41 

2,18!S,?i50 • 

12,500 • 

1 

. \ 
1 

270j000 • • i 

1 
1 .::;,5,650 • 

11),4:ifl . 8,flflO . 

1 
111,,;ou . 
11,000 • . 

22,soo . . 
1\1,000 " . 

1 ,:;,2r,o . 
1 

1 :;:;,ooo . . l 114,~50 • 
8,000 . 1 • 

G,000 » 

85i,!'i80 • 

274,lili0 • 

58,470 ,. 

., 

7,'J,57,777 41 

( , .... ,,, .. 
.,,,:,. .1--, .• ;,~,r;t 
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PROJET DE BUDGET AMENDÉ VU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Àrticle,. 
DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET s1rnv1CES. 

CllÉDJTS 
Df.'9Alrnis Puua 1,'exrnt1ci 1878. 

.-·- ------- - 
CHARGES \ CIIAIIGES 

ordinaires ~I pcr- j e:draordin~irr:i et 
manontes. temporaires. 

TOTAL. 

51 

52 

55 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

ôO 

....... . "· I ï,57>7,ï7ï 41 
1 

523,050 • 1 
i 11l11!J,8:27 41 . 

Dépenses du concours universitaire. - Frais de publication et d'im- 
pression des Annales des ulliversité& de Belgique. . . . . 10,000 " 1 

Subsides pour encourager la publication des travaux des membres 
du corps professoral universitaire et pour subvenir aux frais des 
missions ayant principalement pour objet l'intérêt de cet ensei- 
gnement. 1 1~,000 • 1 " 

Frais de rédaction du neuvième rapport triennal sur J'enseigne- m.,,'"""''"'' fourniture d'exemplaires a, " rapport ,..,,. ,, 1 
1 service de l'administration centrale (art. :50 de la loi du 15 juillet 

1849). . . 1,000 • l 

1 
CHAPITRE XV. 

ENSf.lGNUIENT MOYEN. 
1 

Dépenses (lu conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen. 5,000 • • 
1 Inspection des établissements d'iastruction moyenne (personnel). 25,750 • • 

, Frais de tournées et autres dépenses de l'inspection des établisse- 
ments d'instruction moyenne . 0,000 " 1 • 

Frais de l'école normale de l'enseignemenl moyen du ,!e&l'é supé- 
rieur (section des humanités à Liége); frais de la section spéciale 
pour la formai ion de professeurs de langues modernes, instituée 
près de l'école normale des humanités à Liégc; personnel, boue- 
ses, ctc.; indemnités, matériel et dépenses ordinaires pour la 
section des sciences à Gand; bourses aux élèves de l'école nor- 
male de l'enseignement moyen du degré supérieur; subsides pour 
aider les élèves les plus distingués de l'enseignement normal du 
degré supérieur qui ont terminé leurs études j à fréquenter des 
établissements pédagogiques étrangers; frais des deux écoles 
normales rie l'enseignement moyen du degré inférieur; personnel, 
matériel et 'bourses; crédit destiné, conformément à la loi du 
2 juillet 1875, fl accorder des augmentations de traitement au 
personnel administratif el enseignant des écoles moyennes nor- 
males de l'État. 1 !l0,ï03 ,, 1 . 

Frais ile route et de séjour ; indemnités de séance des membres des 
jurys d'examen institués en conformité de l'article 57 de la loi du 
1 "juin 18fi0, pour le grade de professeur agrégé de l'enseigne- 
ment moyen du 1•' el du 2d degré, pat· les arrêtés royaux du 
27 janvier 11165 et du 8 mai 1874,pourle diplôme de capacité relatif 
à l'enseignement rle la langue flamande, de la langue allemande 
et de la langue anglaise I el par l'arrêté royal du 3 février 1 MM 
pour le diplôme de capacité à délivrer aux élèves de la première 
industrielle el commerciale des athénées; salaire des huissiers des 
jurys; garde du matériel ; matériel; frais du jury chargé de 
délivrer le diplôme de professeur de gymnastique, institué par 
l'arrêté royal du!) juillet 187 4 . . . 1 28,200 " 

1 
• 

} 1,795,411 . 
Crédit ordinaire des athénées royaux; crédit pour supplément de 

minerval; crédit destiné à mettre les traitements des membres 
du personnel enseignant en rapport avec la réorganisation des 
athénées (arrêté royal du 14 juillet 11175); augmentation de trai- 
tements aux professeurs chargés de l'enseignement de la gymnas- 
tique, qui seront munis d'un diplôme ou certificat spécial pour 
cet enseignement . . 1 687,078 ~ 1 • 

Crédit ordinaire des écoles moyennes; crédit destiné à mettre les 
traitements des membres du personnel enseignant en rapport 
avec la réorganisation des écoles moyennes de l'Ëtat (arrêté royal 
du !4 juillet 187ii); augmentation de traitement aux régents, 
instiuueurs.etc., des écoles moyennes de l'Etat, qui, étant chargés 
de l'enseinnernent de la gymnastique, seront munis du diplôme 
ou certificat spécial pour cet cnseignemen t. . . 1 612)702 " 1 

n 

A !IEPORTEII, . fr. 1 8,8251000 41 1 550,050 " 1 0,48!>,238 41 



( 2;5 ) 

POUR L'EXERCICE 1878. 

CRÉDITS 
DÉSIGNATION DEJIANDÉS l'OVR L'EXEIICICE 1878. 

.btieles. TOTAL. 
CHAUGES CHAUGES 

DES DÉPENSES ET SERVICES, ordinaires el per- extraordinaires el 
munentos. temporaires. 

1 
REPORT. ' fr. 8,825,500 41 330,050 . !),485,238 41 

GI Bourses à des élèves des écoles moyennes . 15,000 - 0 

62 Subsides à des établissements communaux ou provinciaux d'Instruc- 
lion moyenne. Complément des subsides aux établissements corn- 
munam 011 provinciaux 1h1 l" ou tin 2J dceré pour les aitlcr â 
accorder une augmentation de traitement aux professeurs de 

1 r,ymnastiq11e de ces établissements qui seront munis du diplôme 
ou certificat spécial pour cet enseignement. . , . , . . . :!ll0,7û8 . » 1 

1 

0:5 Frais du concours général entre les établissements d'instruction 
moyenne 25,000 » ,, 

64 Indemnités aux professeurs de l'enseignemenl moyen du 1" et du 
24 degré qui sont sans emploi . . . . . , . . . . . . » 3,120 • 

65 Traitements de disponibilité . 18,000 • . 
: 

60 Encourai;ements pour la publication d'ouvrages classiques; subsides, 1 sowcr,ptions, acb11t1, minions. . • . . . . , . . . . s,ooo » • 

CHAPITRE XVI. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

67 Traitements de l'inspecteur des écoles normales d'instituteurs et 
d'institutrices, de l'inspectrice clcs écoles normales d'institutrices 
et des inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire; sup- 

58,000 pléments de traitement . . . . . . . . . . . . . , • " 
68 Frais de bureau Je l'inspecteur des écoles normales et des inspec- 

leurs provinciaux de l'enseignement primaire. . . . . . . 10,000 . " 
60 Indemnités aux inspecteurs diocésains et aux inspecteurs cantonaux 

ecclésiastiques des écoles primaires . . . . . . . . . . 72,000 0 • 
70 Personnel des écoles normales de l'État cl des sections normales 

primaires établies près des écoles moycnnos; traitements et in- 
demnités; traitements de disponibilité; augmentation de traite- i 

ment aux professeurs des écoles normales et seetions normales 
1 munis d'un diplôme ou certificat de capacité pour l'enseignement 

252,G70 " du dessin . . , . . . . . . . . . . . . . . . • 
71 Subventions des écoles normales agréées pour la formation d'in- 

stitutrices . . . . . . . , . . . . . . . . . . 7G,OOO » " 
72 FraÎ3 d'administration, impressions, registres, etc.; acquisition 

d'ouvraiJes périodiques et autres pour le service spécial de l'adrni- 
nlstration de l'enseignement primaire; commission centrale rle 
l'instruction primaire; frais de voyage de l'inspecteur des écoles 
normales cl de l'inspectrice des écoles normales d'instituuices , 
des inspecteurs provinciaux, des inspectrices déléguées. des in- 
specteurs ecclésiastiques du culte protestant el du culte israélite; 
suppléments d'indemnité fixe aux inspecteurs cantonaux civils; 
indemnités casuelles aux inspecteurs cantonaux civils, du chef 
des conférences el des concours, ainsi que des tournées extra or- 
<linaires, ayant, entre autres, pour objet l'inspection des écoles 

144,900 • • ressortissant au Département Je la Justice et des écoles d'adultes. . 
75 Frais des jurys d'examen pour les écoles normales; matériel des 

établissements normaux de l'État; frais des conférences agricoles \ 8,267,766 57 el horticoles des instituteurs; bourses aux élèves instituteurs et 
( aux élèves insti1111rices des diverses écoles normales; bourses 

516,700 » 16,000 de noviciat (arl. 28 § 2, de la loi). • • , . • . . • . . • 
--- 

A REPORTER, ' fr. 10,271,338 41 340,170 • 17,703,004 7 
7 

8 
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PROJET DE BUDGET AMENDÉ DU MI_NISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Arlicle-s. 
DESlGNATION 

DES DÉPENSES ET SERVICES. 

i4 

j!, 

i7 

78 

711 

Rf.PORT, 

Cl\ÊDITS 
Df.JIA~DÊS roo·s L'f.HliCICf. 1878. _____.____. ··----- . 

CHARGES I CHARGES 
ordinaires et per- e1traordioa_ircs et 

ma ne nies. I temporaires. 

·•, 1 
. fr. 1 ·JO,"lï1,:S58 41 

Construction, amélioration et ameublement de maison, d'école; 
frais de construction, de surveillance cl de contrôle; frais de con­ 
Ieerion ,le meubles et plans-types; frais d'écritures el d'impressions 
relatifs fi l'cxéculion de la loi du 14 août 1Xï5 cl aux avances •le 
fonds :t foire aux communes; service annuel ordinaire des écoles 
primaires eommuoales et adoJHéc5; subsides au:1: communes et sup­ 
plémeuts ,Je traitement aux instituteurs; subsides eu faveur de 
l'enseignement des filles ,fans les écoles primaires i1 11rot;ramme 
dé,·el,1p111, et soumis au régime de la loi du :?5 septembre H!H; 
subsirles à des ét;1blisscmentss1,éciaux (écoles i;artlieunes et écoles 
tl'adu[Lcs); rrais des concours entre les écoles d'adultes. llétom- 
penses aux élhej 1111i ~e distinguent dans ces concours. (Exécu- _ __ 
lion de l'art. :?-1 du réc-lcmcnt i:éoéral du lï septembre llif;t;,) , 1 1 ,040,49G •)/ 

Récompenses en argent ou en livres aux instituteurs 1,rimairr.s (Jui 
font preuve d'un zèle extraordinaire et d'une çrandc aptitude 
dans I'èxerciee de leurs fenetiens. - Achat de livres, d'images, 
ete., à distribuer par les inspecteurs aux élèves les plus méritants 
des écoles primaires; publications périodiques cl autres, intéres­ 
sant l'instruction primaire; souscriptions, aequisitions , subsides 
aux auteurs; distribution d'ouvrages ou subsides aux bibliothè­ 
ques des écoles normales 1:I aux bibliothèques cantonales des insti­ 
tuteurs : missions; achat de collections et d'a,,patcits pour l'cnsci­ 
r,ncmenl des sciences naturelles dans les conférences cantonales 
des instituteurs. Dépenses relatives â l'organisation de musées cl 
d'expositions scolaires. Dépenses imprévues. Secours à d'anciens 
instituteurs nécessiteux ainsi 11u'à leurs veuves, orphelins ou 
aiccn,lants dont la pension serait Jlllj'éc insuffisante 011 qui ne 
jouissem d'aucune pension; suppléments de pension aux institu- I 
leurs en conformité de l'arrêté royal du 21 juin 1802 92,000 • 

CHAPI'fJŒ XVII. 
L$TRES ET SCIENCES. 

Subsides el encouragements littéraires et scicntifiques ; voyar,es et 
missions liuéraires, scientifiques ou archéologiques; fouilles cl 
travaux dans l'intéri:t ,Je l'archéologie nationale; subsides aux 
veuves el aux orphelins délaissés par les littérateurs l'an Rys­ 
wyck, Yankerckhore , Gaucet , Denis Sotinu et IL Van Peene; 
secours à des littérateurs ou savants qui sont dans le besoin, ou 
aux ramilles de liuérateurs ou savants décédés; sociétés litté­ 
raires et scicntifiqnes ; prix quinquennaux fondés p;1r les arrêtés 
royaux du 1" décembre 1845 et du (; juillet 1851; souscriptions; 
acquisition d'ouvrauc~ destinés aux bibliothèques populaires: ac, 
quisition et reliure d'ouvrages littéraires ou scientifiques pour le 
service spécial de l'administration des lettres cl des sciences; 
dépenses diverses ; encouragements à la littérature et à l'art dra­ 
matique (littéraire cl musical); publication de documents rap­ 
portés d'Espagne et d'autres pays étrangers ; continuation de la 
publication des actes des anciens états généraux; subside en 
faveur du théâtre national . . . . . • . . . 

Ara,lémic royale des sciences, des lettres el des beaux-arts de Bel­ 
i;ique; dépenses ordinaires et subsides extraordinaires à l'Acadé­ 
mie royale de Belgique, afin de la meure à même d'augmenter 
le chiffre des prix pour les principales questions portées aux 
programmes de ses concours; publication des anciens monu­ 
ments de la littérature flamande et d'une collection des çrands 
écrivains du pays; publication des Chroniques belge:f inédites; 
rédaction cl publication de la table chronoloçiquc des chartes, 
diplômes, lettres patentes et autres actes imprimés I concernant 
l'histoire de la Belgique; publication d'une biographie nationale; 
pubticatron de la correspondance du cardinal Granvelle; exécu­ 
tion d'une carte géologique détaillée de la Belgique il l'échelle 
du 20,000• . . . . . . . . . . . . . . • . . . 

Traitement du r,ardie11 du palais des Académies; salaire de la femme 
de peine; frais d'entretien dudit palais et chauffage des locaux 
habités parle gardien . . . . • . . . .. . . . • . 

Observatoire royal; personnel; salaire des gens de service 

TOTAL 

S49,!70 • 17,753,004 78 

121,000 • 

90,Sï:5 • 

0,100 • 
4~,000 • 

2;:;,~00 • 

100,000 »· 

A !If.PORTER, • • • fr. 1 17,662,857 78 472,670 • 1 ï,75\00'i 78 
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POUH UEXEHCICE 1878. 

,\rtir.le,. 
Dt:SIGNATJON 

OES DÉl'EN$ES sr s snvrc ss. 

cnaorrs 
llf..WA~IJÉS l'UUII L'f.XP.IICICt 11.178, - - 

CIIAI\GES 
ordinaires et per­ 

maneutes. 

CIURGES 
exlraordb:'lirt5 el 

•~m1wraires. 

----------- 
80 

81 

1:12 

84 

85 

80 

87 

88 

!10 

01 

·------ -----~·:~----- 
- -. <12,010 -111,m,oo, " . rr. 

Observatoire royal; frais de matériel; acquisition d'instruments, 
i m pressions 

Bibliothèque royale; personnel; Irais de la fusion des trois Iomls 
et rédaction du catalogue c;énéral . . . 

Bibliot hèque royale; matériel et acquisitions 

Musée royal d'histoire naturelle; personnel et frais d'études des col­ 
lecuous . 

ma té riel <'I acquisitions . 

Jardin Botanique de l'État Dépenses du personnel, ile matériel 
et de cuhure .. 

Ard1h·e5 du royaume; personnel; r,-ais ,te classement ries archives 
espagnoles cl des archives all~1u,tudc .•. 

Archives du royaume; matériel; atelier Je reliure pour la restaura­ 
tion des documents . 

Archives de l'Ètat dans les provinces; personnel. 

Frais cle publication des l nxentaires des orchiues ; rrais ile rccou­ 
vrement ,le documents provenant des archives , tombés dans des 
mains privées ; frais d'acquisition ou de copie tic documents con­ 

· cernant l'histoire nationale; dépenses de matériel ,les dé11vls d'ar- 
chives dans les provinces; subsides pour le classement et pour la 
pnhlication des inrentaires lies archives appartenant aux pro­ 
vinces, aux communes et aux établissements publics ; dépenses 
diverses relatives aux archives ; recouvrement d'arehives restées 
au pouvoir de rrou\'crncments étrant:cr.~; fr~is de dasscmcnl, rle 
copie cl de transport_, etc.; inspection dr-s ai-CÎIÎ\'CS communales. 

Location de la maison servant cle succursale au dép6t clcs archives 
de l'Etat. 

Bullcl_in bibliographique; traductions cl analyses de publications 
faites à l'étranger. 

CHAPITRE XVIII. 

BEA.UX-ARTS. 

Eneouroqements d la peinture, à la sculpture et cl Ili 
gravure 1 etc. 

Commandes cl acquisitions d'cr.lll"r~s d'artistes vivants, 011 •l'ar­ 
tistes dont le décès ne remonte 11as à plus de dix ans; subsides 
aux établissements publics. aux communes, ,111x provinces. 1,0111· 
aider à la commande 011 à l'acquisition 11'1k'uvrcs ,l'art; c11co11ra• 
rrements à la peinture murale, avec le concours des communes et 
des établissements intérçssés; cncouragcrnerus â la gravure en 
taille-douce, à la 1;rarnr1· en médailles, aux publications relatives 

• aux beaux-arts; subsides; souscriptions cl ac(Iuisitions d'œ111·1·c.~ 
,l'art d'un intérêt artistique ou archéologi1111c; s11hsi1lcs à •le,; fai,l'i• 
ques d'étilisc, à lim: 11'cncom·a1,crnc:ul pour rc,-,écution d'ohjels 
mobiliers religieux offi·ant 1111 caractère artistique reconnu; sub­ 
sidcs aux sociétés instuuécs pour l'encouragement des beaux-arts, 
aux expositions locales, etc.; encouragements à de jeunes artistes 
qui ont déjà donné dus preuves de mérite; voyages â l'étranger 
cl dans le pays, dans l'intérêt de leur talent; missions; secours à 

des artistes qui se trouvent dans le besoin ou aux ramilles d'artistes 
· décédés; frais relatifs aux IJ'.raruls concours; acquisition et reliure 

li,GG2.X5i 7$ 

2i,i00 • 

50,000 • 

50,000 • 

5!.1/i00 •. 

15,t:i50 » 

75,500 • 

57,100 • 

4,ïtJ0 • 

27,000 • 

;;,500 • 

TOTAL 

861,22;,; • 

1-i,'2110 . 1 8,0110 . i 
I 

• 1 s.soe . 1 
i 

• 1 25,000 " i 
1 

t-----1-----·- 

,\ ILll'0llîf.R. . . fr, 1 18,07.f,:i?57 78 530,670 • 1s,014,221 ï8 
R 



[No Q.] ( 28) 

morsr DE BUDGET AMEND]t DU MINISTÈRE DE L'INTgRIEUR 

Articles. 
DÊSIGNATION 

l>ES OÉl'ENSES ET SERVICES. CHARGES I CHARGES 
ordinaires et per- e1tlraunliuaire$ el 

manentes, reruporaires. 

TOTAi •. 

!1/4 

!)5 

Oi 

!18 

\)!) 

'IOO 

Rf.PORT. . fr. 1 tl:l,074,55i 78 

,l'ouvrai:es pour le service spécial tic la direction rrénêralc des 
beaux-arts; .Iëpcuses diverses; troisième annuité à payer par l'État 
,ln chef de sa 1,arl eont nbntive dans I es Irais u'acqnisition ,le l'an­ 
cien hôtel cl des cutlectlons de l;i maison Piani in- Mo1·e1u~, à 
,\01·cr,; exécution de tapisseries de haute lisse pour être placées 
à l'liétel de ville de Bruxelles ; première annuité. . . . . . 

Part <le rt:tal dans l'acquisition pour les musées locaux d'œuvres 
d'art envoyées aux exposltlons. 

1:'11co1tr(lgerne11ts en faveur de l'enseignement des c •. rts 
plastiques et grapliiq1m;. 

Acaclérnie royale des beaux-arts il'Am•ers; dotation tic n:tal desti­ 
née, avec la subventiçn de la ville ,!'Anvers, à couvrir les dépenses 
du personnel, du matériel cl des acquisitions pour le musée ancien 

Académies et écoles de dessin autres que l'Académie d'Anrcrs; sub­ 
sides, dotations, acquisitions tic m111l&tcs, de médailles cl tic livres 
destiné, aux acadéuues cl écoles de dessin; inspection des acadé­ 
mies el <les écoles: travaux d'écritures cl ;nll res incombant spécia­ 
toment au servie" des académies et ,les écoles; conseil ,te perfcc­ 
tionuerneut de l'enseignement iles arts 1111 dessin; subsides :\ 111: 
jeunes artistes pou1· les aider ,l.1ns leurs étu,lcs; tJr.'.lnds concours 
cle peinture, de sculpture , d'architecture <l ,te w~1·1wc; pi:nsions 
des lauréats ; reproduction des objets d'arL destinés aux èchang es 
internationaux et frais relatifs à ces échanges. 

Encouraqements en faveur <le l'urt musical. 

Conservatoire royal de n111si1j11e de Bruxetles. - Dotal ion de l'Ëtal 
destinée, avec les subsides rie la province el de la ville , à couvrir 
les 1lépenses tlu personnel el du ma16riel.- Cours élémentaire de 
musique. · 

Conservntoire royal ,ie musique de Liége. - Dotation de l'Élat 
destinée, avec les subsides de la province el de la ville, â couvrir 
les dépenses du personnel el du matériel . . . . . . . . 

Subsides aux écoles de musique autres que les conservatoires royaux; 
subsides aux sociétés musicales. Inspection des écoles de musique; 
acquisition tic médailles el ,le livres destinés aux lauréats des 
concours et aux élèves lies écoles de musique. Dépenses diverses. 
Bourses d'études en faveur des élèves des conservatoires revaux 
cl d'autres écoles de musique. Encouragements à de jeunes arÏisles 
musiciens qui unt déjà donné des preuves de mérite; voya&es il 
l'étranger dans l'intérêt de leur talent; subsides el souscriptions 
en faveur de publications ou tl'autlitions cl'œuvres musicales; 
secours à des artistes musiciens malheureux ou aux familles 
d'artistes <lécérlés. Grands concours ile composition musicale, 
pensions des lauréats; subside pour I'organisauou d'uu g1·a111I 
festi1·al annuel de musique classique à donner avec le concours 
des provinces cl des ri lies intéressées - llépcnscs diverses - 
Subsule annuel à l'as-ociuion de musique sym1>hnn11111e des 
anciens musiciens pensionnés du ré&imcnt ,les tJDÏdes . 

1Jfu.1ries rnyrwx r16 peinture et de sculpture; mu,çée fFiertz. 

Musées ioyaux de peinture .et de sculpture, y compris le musée 
Wicrll; personnel, surveillance · 

~fosécs royaux de peinture cl de sculpture, y compris le musée 
Wic1'17.; matériel et acquisitions; frais d'impressio» iles catalo­ 
rrucs; frais (l'entretien et de surveillance des locaux du Palais du­ 
cal cl du musée Wicrtz; chaufl'arre des locaux habités par le 
surveillant 

>, ntPunnn. . . . fr. 

2i 1,000 • 

20,000 • 

61i,-i85 " 10,000 . 
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245,000 
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POUR L'EXgRCICE 1878. 

Arltcle5 

V 

DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET SERVIC.Eb. 

101 

101 

105 

104 

105 

106 

107 

108 

1 OD 

110 

Rf.POIIT 

l\luste IOJal d'armures et d'anuquués - Personnel 

- - - Mate11cl et acquisitions, 
fiat~ d'unpressrou el ile vente du catalogue, collecuon s1&1llo­ 
i;1 a ph1r1 ue 

11Jonumcnll pubhc, 

CRÉOlTS 
DYUl'OES POIIII L1Hf.ftCJCr 1878 

CHARGES CIIARGES l TOTAi,. 
ordmuees et per- exlraot"dma1re, ~l 

manentes temporaires 
1 

1 
fr 1 10,10\255 78 

1 

646,170 • 120,010,075 78 

16,400 • • 

Monuments a elevei aux hommes iüusu e, de la Belgrque , subsides 
aux villes et aux provinces, médailles a consacrer aux evene 
rnents memorables 

Restauratwn des mo11ume1'ls el co1uenal1or1 des œuui es d'arl 

Subsides aux provmces , aux villes et aux communes, dont les res­ 
sour tes sont msufllsantcs pour la I estaur auon des monurneuts , 
subsules pour la I e,1a111 auon et la conscr vat1011 de, objets d'art et 
,! aichcologre , appartenant au" adrmmstrauons publiques, <1UX 
q~hses, etc 1 u avaux 11 enu euen aux propueus de l'Euu c1u1 ont 
un 111te1 d cxclusrvement htstouque 

Comnussron royale des monuments - Personnel - letunv 
dt p1 e,, nec des mernln es clr ccue comrmsston , f, .us dt voyage 
des membres, du sect etarre cl de deux dessmateurs , bibhothc 
que, rnolnher , chaufîage , impressrons , f1a1~ de bureau, achat 
tl'rn,l1 u111u11,, compte rendu ries SLalKLS géner ales , mdcmnucs 
de, sténographes et frais de pubhcaunn 

f I ais dr route et de se Jour et jetons de presence des t1 01s comm,s 
saues de l'Academit ioyale de Belgique adjoints a la commrssron 
1 oyale des arts et de, monuments, f1 a1~ de roule el de ,eJour des 
membres con espondants de cette commission 

Re1fact1on et pubhcauon du bulletin des cemnnssrous d'ai t et 
ù archeologie 

Exposruon ,:;enérale des beaux-arts de 18ï8 

CHAl'Ifl\E XIX 

SERVICE DE SANTf. 

1 nspectron du se1 vice de sanie, des établissements rlangei eux, insa­ 
lubres ou incommodes IH ojetes on en explouauon , personnel, 
!id1s de roule et de séjour , dépenses diverses et travaux relatifs 
a celle inspecuon , fr ais iles cornrmsstous médicales provmcrales , 
set vite sanitaire iles ports de mer el des cotes, subsides en cas 
d'eprdémres, encouragements a la vaccme , Institut vaccinal de 
1 Etal, subsides aux Safl'.CS femmes penrlanl et apres leurs études 
J• pour le, aider à s'etabhr , ~• pour les mdemmser des soins de 
leur ai l qu'elles donnent aux femmes indigentes, 1 écompenses 
11ou1 ser vices rendus pendant les épidermes , pubhcauons rela 
uves aux serences mcdtcales, subsnles , souscnpuons el achat de 
hvres , unpressious el depunses diverses - Conseil supérieur 
tl'hyg1we pubhquc.jetons de p1 éseuce, f1 ais (le I oute et de séjour, 
frais de bureau et frais de pubhcauon de, travaux du conseil 

/lca1km1e royale de médecine 

A REPOllflK fr 

25,300 • 

'50,000 " 

7b100U 

SJ,450 " 

6,000 • 
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127,000 • 

30,095 • 

5,000 • 

30,000 • 

40,000 " 

t!i7,095 • 

19,455,000 78 721,170 0 



PROJET DE B[DGl~T AMËNl)Ê DU MINISTÈRit: D~ L'INTERmun, l~TC. 

DÉSIGNATION 
Articlt111/ 1 ! 

UES DÉPENSES ET SEII VICES. 

CRÉDITS 
D!UA/101!5 rou11 t'E%f.RCICE 1Xi!:I. .____.z - 
CHARGES 

ordinaires cl per­ 
manentes. 

CHARGES 
extraordinalres cl 

temvornires. 

TOTAL. 

111 

112 

cu.œrrns XX. 

TR.\ITElŒNTS IJE DISPONIBILIT~- 

Traitements temporaires ,le disponibilité pour les fonctionnalres et 
employés 

Une somme de 8,0ll() francs pourra être transférée de l'article 111 
à l'article ':! (l'erson11el). 

CIIA l'ITJŒ XXI. 

DÉl'Et"Sl:S UIPIIÉVUFS. 

Dépenses imprévues 11011 libellées au llud[$el. 5,!JOO • 

711,170 " 20,1ï6,1i0 78 

41,232 0 

5,000 0 

l'oTAI IIU l<UOGf.r OU .!ll.•l~TtR~ Of. L11/ITV.All,UR. • • fr. 1 l!J,4(lO,!J00 78 



Ci) 

Chambre des Représentants. 

(SESSION DE 1877-·1878.) 

··- 
VII. 

Budget du Ministère de la Justice 1,our l'exerelee 187 8 (1). 

MODWICATIONS PROPOSÉES PAR i.e GOUVERNEMENT. 

CRÉDITS DIFFÉRENCE 
hr. DESIGNATION -~ - 
Ju por1,:s Observatlons. 

DES DtPENSES ET SERVICES, AV 111/DÇf.T A.IIE:IDliS. F.11 PLUS. f/f /ffOl,15. 
•QOGIT. 

primilif. 

CHAPITRE U. 

ORDRE JUDICIAIRE. 

8 Cours d'appel. - Personnel. . . • . . . 781,200 • 708,200 . 17,000 " . Charge ordinaire, 

10 Tribunaux de 1" instance el de commerce. 1,818,6i0 • 1,85-i,:xïO • 55,720 • " Char{l'C ordinaire. 

CHAPITRE X. 

PRISO?IS, 

SEcno11 1«. - Serofce économique. 

52 Prison cellulaire pour hommes à Bruxelles.- 
Continuation des travaux de construction: 
- Maison de sûreté d'Anvcl's. - Travaux 
d'agrandissement . . • . . . • . . . 652,000 • 1,0:'>4,000 • 402,000 • >) Charc-c ex traonlinaire 

TOTAL •.••• fr . ........... ........... 454,720 • • 

Cc <{UÎ porte le chiffre du Budget pour l'exercice 1878 de 15,817,620 francs à 10,272,349 francs. 

Les modifications indiquées ci-dessus sont expliquées et justifiées dans 
)es notes d'autre part 

(1) Budget, n• 92, IV, session de 1876-1877. 



[No ~.] 

,;. •• ..• 
"' 5 .. 

DÉSIGNATION A.UII- 

DES DlPENSES .ET SERVICES. lull't,.mo11s.1 

Dlal• 

!1U1'10IIS, 

8 

10 

52 

Cour d'appel. - Personnel . . 1 17,000 ,. 

Tribunaux de 1,. inst.1nce el de 
commerce • . . . . •.. 1 35,i:tO • 

Prison cellulaire pour hommes 
à Bruxellel. - Continuation 
des tra,-aux de construction. 
- ,iaison de sûreté d'Anrers. 
-Travaux d'açrandissement. 1 402,000 • 

1 

• 

• 

,. 

La loi du 28 mars 1877 a établi une nou­ 
nlle place de substitut près la Cour d'appel de 
Bruxelles. Par aerêtés royaux des 11 fénier et 
i8 mai 13ïi, il a ëtë créé deux places de gref­ 
fier-adjoint, l'une à Liége I l'autre à Bru1ellcs. 
JI a été créé eneere une place de commis de 
parquet à i,itge. De ces divers chefs l'alloca­ 
tion doil être augmentée de 17,000 francs. 

La loi du 8 mai 1877 a créé une nouvelle 
chambre au tribunal d'Aorers. Les traitements 
s'élèvent à ••••••••• fr. 21,!iOO • 

Des arrêtés royau1 des 29 mars, 
29 avril et 8juin 11S77 ont"créé trois 
places de r,reffier-adjoint, savoir: à 
CouM rai, à Dinan; et à Anrers. De 
là une dépense de • . . . . . . 8,000 • 

Par dispositions ministérielles, 
quatre places de commis ont été 
établies aux parquets d'Anvers, 
Charleroi , Louvain et Hasselt, soit 
une dépense de . . . • . . . . 51620 " 

Ton~. . . fr. 55,720 " 

Oivel'$eS ,ommes, s'élevant ensemble à 
054,000 francs, allouées aux Budgets tics exer­ 
cices t 875, 1876 el 11177 pour l'aeqnisition des 
terrains et les frai~ de coostrucliou dela prison 
cellulaire à établir à Bruxelles, n'ont pu, à rai­ 
son de circonstances imprévues, ëtre utiliséés 
et uront annulées par la loi des comptes. Une 
somme de 40~,000 francs demeurera notam­ 
ment disponible sur le crédit alloué au Budget 
de lllï7. L'amendementapourobjetde per­ 
mettre au Gourernemenl d'employer cette der­ 
nière somme en 1878.11 pourra de cette ma­ 
nière imprimer aux travaux à exécuter à 
Bruxelles une plus grande activité et entre­ 
prendre à la priwn d'Anvers des lraraux 
d'agrandissement 1lonl la nécessité est re­ 
connue. 

Le Ministre de la Justice, 
T. DE LANTSHEERE. 


